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JOURNAL OUFICIET. DE L'ETAT FRANCAIS 
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— Je présent déeret sera pmblié 


Art. 2. 
té comme Joi 


au Journal offt iel ct ox 
je l'Etat, 

Fait à Vichy, 141. 
pe. PÉTN 


je ,'Etat 


le 46 février 


LL 


Far Maréchal! de Frange, <hef 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat . 


dl iii finance 
YVES BOUTHIELILI, 


————— ———— 


LISTE 
SECRÉTAINES GÉNÉRAUX 


— — 


Secrétaire général di \ vice-présidence du 


‘ 
{ ei! 

Secrétaire générat de l'information. 

S re général du ministère de Ja jus! 

Si ire général du con<cit nationai 

Se “naéra hu 1m ttre des affaires 
é 

Si taire général pou assis 40m AN 


Li uré gen li ] il Li 

Le tn } de Ja san 

Sterctaire général d anciens combattants, 

Sreréta cénéral pour les finances publiques 

Secrétaire in ral «sm 1: DAME tic . de œÿii- 
Hit] 

Secrétaire ! rat de l'instruction publique. 

Secrétaire général des beaux-arts 

Socrrtairo général de la jeun 


Secrétaire gnéral de l'agriculiure. 
Srerétaire général de l'énersie. 
SeerGlaire général de J'injusirie el du ‘om 
intériour, 
vénéral de 


sociales. 


ere 
Soerélaire la main-d'œuvre et des 


issurances 


É 
Suerttaire général des travaux lt transports. 
’ 1 . + téléreanhos ct 

Serrétaire général des postes, lei2rapa et 

télé phonc: 
N 1 in ] store ] + rolo ‘ 
Secrétaire général du ministère des CUI 
Secrétaire néral du ravitaillement, 

— —@ 6 L— 








LOI relative à l'organisation du secrétariat 
d'Etat aux commumicarrons ceuretariat 
général des postes, téségraphes et téle- 


phones). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
L: onscil des ministres entel du, 


Décrétons : 

Art, 4, — L'administration centrale 
des postes, télégraphes ct téléphones, pla- 
cée sous l'autorité du secrétaire zéacral 
: postes, télégraphes et téléphones, com- 


des ] 
prend, indépendamment du bureau du 


cabinet: 

La direction de la posle et 
ments ; J 
La direction des télécommunications ; 

La direction du personnet; 

La direction du budget et de la compla- 
bilité : 

La direction 


des häti- 


ne 7% caisce nationale 


d'épargne, des chiques postaux et des ar- 
dicles d'argent, 








Art, 2, — Les attributions détaillées des 
bureaux ou services de l'administration 
centrale sont fixées par arrêté du secré- 
faire d'Etat aux comimunicat'ons, 


‘1 dre : 


l'administration 


da personnel su- 
centrale com- 


Art. 3. — Les 
périeur de 
prenuent: 

Un emploi de secrétaire général. 
Cinq euplois de directeur. 

Iro 
Sept emplois de sous 
Un emploi d'agent comptable, 

Deux emplois d'ingénieur en chef, 


emplois de directeur adjoint, 


directeur, 


Quarante crmplois de chef de bureau. 
Six emplois d'ingénieur en chef où or- 
din ire. 


Deux emplois de reviseur, 


Cent sept cmplois de sous-chef de bu- 
rer. 

Jrois cmplois d'ingénieur ordinaire, 

beux emplois de traducteur de Jangues 


étrangères, 
Art. 4. Le service relatif au contrôle 
les eoupons de Fagence comptable des 


postes, télégraphes et téléphones est trans- 
feré aux services extérieurs et placé sous 
l'autorité da complable centralisateur ré- 
gional de Paris. 

Sopt supprimés à l'administration cen- 
(raie : : 

Deux emplois d'expéditionnaire prin- 
cipal où d'expéditionnaire. 

Douze erplois d'aide-cormtable, 

«PE, 5. L : services relatifs au O11- 


sole et à la tenue des comptes des dépo- 
sants des séries de la Seine, navales et 

ntaires, actuellement gérés par: la 
de la caisse nationae d'épar- 
aux extC- 


regime 
"RE Aline 
Hirecuion 

à 
gne, 


lieurs, 


sont transférés services 


IL est créé, à cet effet, au titre des ser- 
vices extérieurs : 

Un emploi de caissier comptable de 
re classe. 

Un emploi de chef de centre de controle 
le la caisse nationale d'épargne, de 
2° classe, 

Pn emploi 

Deux emplois de contrôleur. 


de contrôleur principal. 


Sont supprimés à la direction de ja 
caisse nationale d'épargne : 

Deux surveillante princi- 
pale. 

Sept emplois de surveillants. 


emplois de 


— La ventilation, entre l’adrui- 


Art. CO. 
nistration centrale et les services cexté- 
rieurs, des emplois du personnel secon- 


daire relevant des services transférés en 
exécution du présent décret sera faite par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux commu- 
nicalions, 

La répartition des emplois de Fadmi- 
nistration centrale entre les directions ou 
services est faite dans la mème forme. 


Art. 7. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abragées, 


— à 
Art. ®. — Le présent décret sera pnhlig 
au Journal officiel et exécuté comme lo} 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 9 février 1911, 
PH. MÉTAIN 
Par le Maréchal de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aus liñan es, 
YVES BOUTHILLIFR. 


France, chef de l'Etaÿ 


Le secrétaire d'Etat aux communicul;e. ‘ 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Nomination de ministre, 


Nous, Maréchal de France, chef de ] 
| lrançais, 

Vu l'acte 
juiltet 1940; 
. Vu la loi du G septembre 190, 1elatv@ 
à la composition du Gouvernement, 


constitutionnel n° 2 du !# 


Décrétones: 


Art. 1°, — M, l'amiral de Ja flotte Darlan, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères et à là 
marine, est nommé secrétaire d’Elat à l'in- 
térieur, en remplacement de M. Peyrou- 
ton, dunt la démission est acceptée, 


Art. 2, — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
ttrangères, à l’intérieur et à la marine, e<f 
chargé de l’exéention du présent décret, 

Fait à Vichy, le 16 février 1941. 

PI. PÉTAIN. 





— ++ 


Secrétaires généraux. 


messe 


Nous, Maréchal de France, chef de l'EUY 
raneuls, 

Vu Ja Joi du 15 juillet 1440 porton 
création d'emplois de secrétaires génc- 
raux, modifiée par la loi du 16 fév'ier 
1941 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — M. Henry Moysset, directenr 
honoraire du ministère de la”marine, es 
nommé secrélaire général de la vice pré« 
sidence du conseil, 

Art. 2, — J'amiral de la flotte, vice 
président da conseil, est chargé de l'exe 








Ga 














ps 








JOURNAL OFFICIEL DE L'EFAT FRANÇAIS 





























| 47 Fevrier 1941 
lion du present décret, qui sera public Sur la proposition du ministre secrétair pétente et à ] late de l'ollitérat " it 
eut y" , ' + , t I Nil TE. à A i 7 
ati Journal officiel. ul Etat à l'intericur et du put | [ETEL ei 1 nentairé 
k : , » : é ot tuire d'Etat aux finan in} [li] à l'encre et ( 
Fait à Vichv, le 16 février 191. L'oblitération est fait Le nahdies 
FH. METAIN, 1 Lot er A joniat l' pire nte tivure pat 
, , TE ‘ t ti 1e 
I | u l de F1 , ef d l'Etat art. 17. — ] À } \ du { { vue i ' tn 
, 1460, relative au ti ul l | NES 
L'arniral de la flotte ible en Algi ' Er | uoditi Art { 
Û ñ t vit | } , 
, y vtce-presutent du conseu, to HS les { 1 il its 
è L4 
Ai DARLAN. | ttribut | lil 
res ecret! res l'1 | jr le { Î { » hr i | ! ltat t 
t-,1 ' 
sont exerurt pri D'ohivt li [| l Pinto {1 t t Etat 
Li nditio U 11} l | ht l | ‘ Î in éti { 
VICE-PRÉSIDENCE DU COSEIL lien des pensions ser vertu 1 l le tion du présent 
tic i Cl À SO | prevues pa li l | à ] {1 i 
rebs ret Iu 2 it lt ur t hot DURE | | \ e 
L ; l'aurticie #5 
Cabivet du ministre vice-président | Mél de init | \ 
du conseil. par dt parast ph i «l l'article lu «ul 
; ulée compte tenu des limites d'âge Hi bar le M _ 
& à par le décret du 23 novembre 1927. 1 
era acCCr | i chéont, di Il ] ad 
4 il to de ! ticl s «dut di ol 6 
rs \ | 12 ]} 1940 rola la \ 106 | 
2 : A Ï l nl 
| ‘ l 1 1 \ + : « 7 F P 
E Re Bec Bd Le 1 l'Etat 
Fe \ l'intérieur et le ministre secrét l'I < 
à . ‘4 
#% aux finance ont chargés, chacun en ch E 
. à È ab qui le concerne, de l'exécubon du pr | ; - 
-ù k décret, qui séra publié au Journal off du +0 +- — 
- 3 4 < à 
r Directe , d ° el insere ont J nrniti ofjiciel (lt Ale , 
L u le un Tracou [A -J.-J Fait à Vichy, le 14 février 141 Service de la demographie. 
se li, 1 | 
6 {jui ul tb t Jot Î Î fon P \ | Ft: PL ll \! Jul «le ' | ] | (at 
Late 
«\! ii! « ) 1! b l i s “anhys 
y \ la loi d 14 novembre 190 dant 
( I 1 istre Ssecré ’ la ns | 
y k het de ,1 / a l'interu g un ù + on straphi 
ne) | L sur 1 l'api} rt la tuitiistre réluire 
s g - : MARCEL PFEYROUTON d'Etat à l'intérieur et d mini-t CCr 
< \ ‘itit ul Le i 1 Le d t, ministi SCC “4 t'l 1 { 1e l'Etat I fin ic Ê 
Les . un it ft tt P | 
ri “harné d } to 
C1 17 EL YVES BOUTIILLIENE, { t 
Art ! ] P 
er Louis-Dorminiqu 00 — _-- --— —— — \i . La il 1 fi etnbre 194 
reant un servie de Ja imogra pl si 
J à Vichis ] 16 fEvri 1911 pli bl à | \lsér 
Al HAltLA Droits d'examen. Art. IL est créé en Algérie une di 
— +0 — reclion régionale de la démographie, pl 
| , ,icte sous Dantorité du gonve r général 
a ne \ ju \M 1 de | ] i ‘de 1 Al ét 
Secrétaires $eneraux. franeai L - bd 
+ le . \rt , Le 1m i-tre l luiré { 
Vu l'article 3 de Ja loi du 26 février 1887; | à l'intérieur et le inini<l 4. d'Htat 
- - 4 int 11 L | 1- 111 ‘ rt til t il 
L président du conseil, minisire &$ Vu 1 rticle unique de Ja décision de ‘ IX finances sont chars chacun en ct 
e d'El À téri léwations financiere du 18 join 1920, ho 1 , rte » 
| inf f imologaée par décret du 2 Î tb 14 {) Ur 10 CONCCTRE, GE 14 ution du present 
1OPOS UE il v «1 1) GveCrnbre Z : : 
\ la lai du 15 juillet 4010 et celle du 4 ] n cr , « A «le el qui era blue iti lour l o[fie tt 
a | vla fe qui a rendu applicable à lPAlgérie l'art de l'Etat fran ni incé: Per il of 
er A5), relalive aux emplois di cle 1% de la loi du 12 août 1919: PDT 
l gi ra au tn le de Ï) Vu décrets di 12 mars 1887 et 28 m / L 
L ’ Puit À Vich ] 11 fl 151 


Vvlicle uique 


séncrail 


\f { 11 int Il: HT 
de Ja üreté mathonal 


délégué dans les fonctions de secrétair 


Léral pour iä po 


lice, 


M. Sabatier (Maurice), conseiller d'E 
naire, directeur des affaires 


kervi’e extraordi 
départementales 
dans les fonctiot 
l'administration 


ct communales, est di 
is de secrélaire général 
] lu ! 111 

A! baAliLA 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Travail feminin. 


Nous, Maréchal de France, chef de 


1! Deals, 


Vu la loi du 
Lavail féminin, 





11 octobre 1940 relative 


est 
at en 
léoué 
Bout 


l'Etat 


[RE 





1 les Jois susvist 
> août 1919 


for 
ct 1 


Vu le décret du 2$ 


1920 qui ont fixé les conditions d'apphi 


D 
dt (n 


] ] 


lévrier 1959 qui à 
abrozt le , disposit ) des décrets précile 
et prevu, en Franci qui li droits d'esa 
ment relaUfs aux brevets de l'enseigne 
ment prinaire et de l'enseignement pri 
nalre supérieur sont acqutes par apposi 
tion de Tunbres fiscaux mobile 

Su! la propo ilon du nunistre { 
l'Etat à l'intérieur et du roini { 
faire d'Elat aux finan 

D \ 

rt. ! Les | it fixes pr 
l'oi es de la Toi du 26 er 1887 et pi 
] fl ] 1} pu Il la }, 011 L él: oi 
tions tinauncieres du {$ juin 1920, homolo 
sit }} le ref lu " | bre 1920 rit 

put en Ale | la diligenci «le 

US LE pal | thjo à de timbre 11 
hit ln no l | le décret du 
1 scutembre 122, ir la demande q 
ire Cr iutorit Hnpétent 

Art. 2 ] his ont srmmediate 
ie tit ol) ‘ ' ] i ‘pp toi) li à 





’ 

Ni | e l'Elat 
unsl lu l'] 

un l'interirmr 
MAI RoUI 

Î imiriuisli LA 4 ‘ d (la! 
{ 1 {ina 0 
1,1 Hot ii Î 


Conseils municipaux. Delegations 


spéctaies, 

No Maréchal de Fri ch le l'Etat 
froutu 

Vu le dl re ; eéptembre 1999; 

Vu le décret du #S novembre 1959; 

t nstderant qu lu poliliqy li du Co) ei] 
vumicipal de la commune d'Aumale (di 
partement d'Alger ippo-e à loœuvre de 
redressément national cntrepri par Île 
Gouvernement 

JUL du piopo-t i tuire 
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Pécrélons: 

Art. 19. — Le copses manicpal de la 
commune d'Aumale tééparteiment d'Alge)l 
est suspendu jusqu à ba cessation des ho 
Glhites 

Art. 2 li est uislilué dans 
une d'Aumale one délegallm spéciale, 
habilitée à prendre Je mctuée dCCISOIr 


con 


tjut le conseil thittucipal « AînIS 0oBpo 
ECe : 
Président 
M. Laurent ha 
Men] ! 
LA Brivi Roger [ETS Jeon \ital 
Lara. 
Art. 9. — Le ministre secréiaire d'Elat 


à l'intérieur est charge de l'exécution dit 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat franeus ct insere au Jour 
nan! officiel de l'Algéne. 

Fait à Y A le 44% févr 1931. 

PH. PLIAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francis : 
Le ministre secrélairr d'Etat à l'intérieus 
MARCEL l'EYROUTON, 


mm — 0 à — den ma bi Cat" die a CAE 


Office français d'information. 





Le ministre secrétaire d'Etat à Pinltérieur, 
Vu le décret du 10 décembre MO relatifs à 


l'office françiis 4'nformatuen, 


Arrc!t 


Article unique. ge Louvel (Albert, 1as- 
pecteur général drs serrices adwinistratis, 


est désigné conne score du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur an comité de 
gestion de l'office français d'information. 
Fait à Vichy, le 4 févricr 1911. 
MARCEL lEYHOUIONX, 
fe D > — ——  — 


Déiesgation de si2naiure. 





Le vice-président du conseil, ministre sect 
taire d'Etat à L'intérieur, 

Vu Ja Joi du 15 juillet {940 et la Joi du 
46 février 4941 reialive aux secrétaires £elie- 


raux du m slore de intérieur, 
Arrcte 
tliclie nnique bans ja limite de se 


attributions, délégation permanchie et gent- 
tale est donnée à M. Chavm (lenry), dék 
gué dans les fonctions de secrétaire général 
pour la police au &issslère de linlérieur, à 
l'effet di igncr, au nom au fminisire secré- 
taire d'Elat, à l'exclusion des décrets, tous 
actes, arréli décisions re'atifs auxdiles 
attribulic 

Dans Ja limite de ses altribulions, déic- 
gation permanente el générale est donnée 
M. Sabatier (Mourire), délégué dans les 
Mnclions de Sccrcitre gé, mi pour |'adini- 
nistration au ministèr: de l'intérieur, à j'eifet 
de signer, au Ho du Jihisire secrélaire 
d'Etat, à l'exclusion des décrets, lous acle:, 
arrétés ou décisions rerqmfs auxdites attribu 
nons. 

Fait à Vichy, le 16 février 4944. 

Al DANI AN. 


(Cr 





nn. die 


MINISTÈRE DES FINANCES MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
———— INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Prohibitions de sortte. 





inspecteurs du travail. 





NAT Maréchal « Fratire hef de l'Etat 
HJAaRÇArs Nou<, Moréchal de France, chef de . 
{t Deals, 
Vu l'article 46 de la loi du 14 juillet 1998; | ss ga 
‘ sur 6 pappor! i "nituisire en 
Vu le décret du 29 juillet 1940; I PPT: Ou mini li ( e 
; d'Etat à la production industrielle 
Vu ie décret du 13 septembre 1940; travail, 
Vu le code des douanes ; Vu le décret du 1% janvier 1999 y ! 


Sur le rapport du ministre secrétaire | Statut des inspecteurs dun travail, 


d'Etat aux affaires étrangères, du ministre Ets 2 
secrétaire d'Etat aux finances! du ministre Décrétons : 
secrétaire d'Etat à Ha produetion indus- At. 4e. — L'article 2 du décret 4 
trielle et au travail, du ministre secrétaire | 1° janvier 19939, fixant le statut dee 
d'Etat à l'intérienr et du secrétaire d'Etat | bécteurs du fravail, est modifié cotes 
aux colonies gui : 

« Nul ne peut entier dans les cadre: 0e 
l'inspection du travail comme inspecteir 
put à s. nr © [a e à & 
art. 4e, — La liste À annexée au décret pole 2 NVOIT SAUNON QUX éprouve: 


Décrétons: 


du t: seplersbre 1940, portant prohübition « Les programmes des concours et 4 
n . n de r AiNPC NY TT and reg ete cp € 

(2 per AR on ss certaines marchandises, Leonditions d'admissibilité des eandiot 

est corupiotée comme sut: sont ariélés par le ministre secrei re 


d'Etat à la production industrielle 61 à 








selien | x travail ». 
NUMÉROS DÉS, XA TION MIRIS- ” cb ét : 
à : | TÈRES Art. 2, — Le jninistre secrétaire d 11,4 
du terif des { es C : L : = 
Eee 5 its. responsa- 4“ li production ionstrielle et an 11,:,} 
| { bles. et chargé de l'exécution dn présent 
| 08 nes cret, qui sera publié ou Journal ofji ic! 
Î 
6-6 | Plumes à lit bruies… | p Fait à Vichv, le ft février 19441. 
x. %6-7 | Duvet hrut..…......ssse , ; 
Ex. ©? { Duvet hj ] PH. PÉFAIN 
= = mm Par Je Maréchal de France, chef ée ! t':1 








franeais: 
Art, 2. — Le ministre éecrélaire d'Etat sie BUT ds en 
aux ailaires élrangéres, le mminisire recré- Le minisire Secrétaire d'Etat 
tairs d'Etat ux finances, le ministre secré- | # l4 production industrielle et en frac, 
taire d'Etat à la prodnetion industrielie et RENÉ HELIX. 

au travail, le ministre sérélaire d'Etat à ——- © € 
l'interieur ef Je secrétaire d'Etat anx colo- 
hies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera piblié au Journal officiel. 





Services régionaux des assurances s0ciaies, 


a ——— 


Fait à Vichy, le 8 février 14941. Par décret en date du ft février !' 
EE. ré ont été abrogées les dispositions dun décret 
| Ps PRE -du à avril 4939, modifiant les dispogit 
Par le Maréchal de France, chef de lFlat F de l'artirle 10 (8 17) du décret du 11 
francais : tembre 1455, fixant le statut du personl 
des services régionaux des sssuranct 


Le ministre secrc'aüe d'Elal 








aux affaires étrangères ciales. 
M, TLANDIN —_+e+- 
Le tinastre secrétaire d Etal 
aux fTHances, Convention collective de travail 
VVES DOUTER. des pharmacies des Bcuctes-du-Rhône 


——— 


Le snuinistre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle el au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le miauislie secrétaire d'Elat à l'intérieu 


Le minisir secrétaire d'Elal à Ja } 
dustrelle et au travail, 


Sur ie rapport du directeur du trava 


MARCEL PEYROUTON. Va 1 td 
: pe : nu Je chapitre IV is du livre Ir du Ù 
Le seciclaire d'Etat aux colonies, lun tr: S" 
: + uu tFravali; 
A° PLATON. Vu le décret du 10 novembre 4939 r° ! 
mens À di éciue du (ravaii pendant la dur 
ses a dd — iosiités ; 
Vu l'arrélé du 10 décembre 1940 (J: l 


à officiel du 1 décembre 1940) relalif aux 
MINISTÈRE DE L AGRICULTURE | nismes consullabfs :; 

| Vu la convenlion colleclive de tra 
19 novembre 1937, intervenue centre : 








Administration centrale. dicat générai des pharmaciens des B: 
du-Rhôn?, Je syndicat générai des ; 
pharmacies de Marseille, d'une par! 


Rechfealf an Journal officiel du 31 jan- |'syndicat générai des préparateurs en 
vier 4941: page 501, {re colonne, 16° ligne, au unie toto ds À ER, nent 
lieu de: 1024) fr. ». dire: « 149%) fr »: ma e, d'autrt pat . dt posée au © créta 
32e ligne, an heu de: « Mlle Rouvi (Margue- conseil des prud hommes de Marseille 
rite », Nre: « Mlle Bouvy (Marguerite) »; Vu la sentence seurarbitrale rendu 
2e colenne, 7e ligue, au lieu de: « M. Dero- | 13 juillet . À M. Trofabas, dépot 
cher », lire: « M. ad roche »; {4e ligne, au lieu k greffe du ibunal civil de Marseille € 
de: a Mme Cosmac », lire: « Mme Cosmao ». secrétariat du conseil des prud hoMmnie 








Mbaucher"  ""@éraetmses \fars 
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\ 127 — 14 dispusi ivns suivantes de { 5:14 ! : dirispant fe 1 Le | . 1 un sup 5 « 1 } 
: nvention collective de travail du 19 no- ‘ : sp … : s “ ô 
<e 7 lant 1 t { prise Les A . deb 
! Ù réglant les rap} s entre e1 é 
\ [437 rèéglan es rappor eng i Ia . ) e Fucène M \ Par \ M WiS de bureau 
s rs el employés des ph Fin! les des = À tn ia i ui industrielle et 
h *sdu-Rhône, arti les 14, LL 6, 1, 8 et r i 4 LE étarre à co 
1 Acrnier paragraphe de l'arli le 4er et 4 i d tentienx t du sous<ron 
] > de la sentence surarbitrale du \ ? , tornatic ta 
et 125, sont rendues obligatoi pr x 
us es C'Anpie ve urs ei em} 1 1vés des { 
‘70 et régions comprises dans { M, 8. 1 iä i d'adi ( ‘ | | « | 
: : 4 ‘ | \ ( Tv 
l 11 U | pré { 
— lle ext 1310 est fa i " \l à ] 
1 18 UT lu ru Î 1 e , | 
L: ir 1 }' ! jer d | , y | ‘ 1 
2 ni pue ( 1 ( | \ bi 
1 
# bi du U le 
4 1. 1 { 
po e janvier 4051 s - Admimsration centrale. 
I stre secrétaire d'Etat Rp | 
auction industriel l u travail : 
PRES 00 2. | 1 » dé ciubre 1946, 
ninist ir dl | t signés out @b- 
ILler d'rtat Cret | iux dates sul 
; de à MI potins Comite consultatit du contentieux. | 
& î ! ' 
4 AT i 7 | \ ‘ 
t (1 Ji 
14 1 ‘ { 
+6 à 
- \ à dcemnb 40 \ 13m) 
Delégation de signature. tatir I 1" 
4 ! . L 
SE | aire d'Etat à ln 1! 
i LUC Te 
{ la! 1 {6 193 l 
Î tu par 1! \ [AN 1 19) 
ju d ref du l ‘ 1531 1 U Î } ire 
\M de F in n ) \! \ l \] J > 1 ta 
1 | \ . «ut La 
1 recteur di | i dau EE RER LE ’ urean 
les mal hés d l irinemient L i ut Le: « hit 
d empêéchement de M. le utrôleur tieux «! < {tu internat 1 {il p A! { ja r 19% 
Faramond, Ja «à 2at10 | 4 ; M l janv 194 
pour la zone 0 ipée, à M. 1 Ole M. D \ la «| 1 AM, G 15 février 1940 
mée Mazuir; pour la Zone non 0Ccul] \ Ï t du unité Me Mo 15 avril 140 
ilroleur de l'arraée Forestier. isuita i atiCux MM. Bouchaud, 4° nai 194 
# —_—_—————# { | ter vain 19% 
4 DR nie art. © ù nonunés mieu d Co tee juillet 1940 
pe ; — \ \e Lafouge, ter octobre 199 
è Energie électrique de la Moyenne Dordogne. MA AL I à octobre 19% 
ee Maxime Letourneur, ra les req iu | or novembre 1940 
i \ 19 décembre 1940 
uwrélé en date du + février 1911 LEUR 
" ; s 0 nel { ‘ 
Il. Gibrat, ingénieur dos mines, directeur di Roland ( ge rôle 
# J , est désig pour représenter 
À it 1 incais ill S i 4} con d'adinini De 1] 1,0 
€ ct des assemlit sénérales de la À compt 
Fe (6 Energie électrique de la Moyei Bert i, r réiét la \ la ! 
rlogne, concessionnair: 4 la chute d 4 in 
üigie, sur la Dordogne, en remplacement | 1, p t « trib cz r . \l Ha 110 
4 l. Sinon, démissionnaire, d 1 Êe dd: A! n ja 1919. 
a —— +<0%— w\ | 1929 
eT er i À nl di 1 1 } (; 1 ‘ 1%) 
a. 1h14 > | [l tou 
É rà x à ” \ \ 1 EP [AL 
Par arrèté en date di févr 1941, | Cart ivocat d'Etat et à la F , F3 { 1010 
lossigno! de Fargues, ingéuicur en chef é io RL spot — 
; « nr MM. D le, | 194% 
« ponts et chaussées, cominissaire du Gou de à é à s : 
{ ni nmnnitant s : Moril LL 4 i di i 1 } bu } Il " ' 1910, 
ment suppléant auprès de In -sociélté j ° A A 
kucrsie électrique de la Moyenne Dordogne, ÉRoËE , n = | À | 
| nommé commissaire du Gouvernement Fa - auprés GU iTibuiai remibre ee, + Lol . = 
auprès de la même société, en remplacement RP RE se eus Vie del SR 
de M. Gibrat, ingénieur des mines, directeur | Le | voue aupres du bunal de pre — fo ! “ j 1040 
de l'électricité, nommé adininistrate mière instance de Seine s de | + À -pcabiéen 
, Nommé adininistrateur. ” . | AT Gilin 6 juillet 1910, 
+0 + S Là la cour d'appel de P M. Roudil, 16 juillet 1940 
‘ \ op octobre 19 
\ M. Maxime Letournour, mailr , & se _ 
ie 2. ‘ \ ) 4 re 
Administrateurs provisoires. des requ au conseil d'Elat, est nommé M. 1 mire 10 
vice-pr lent du sous-comité du contentieux . 
: - . de l'Expositi internalionaie de Paris 1997 Che] de section, 
Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
‘À . » ‘ d : eg ” 1. 
fviustrielle et au travail, Art. Sont nominés rucmbres à M i 1946. 
k Vu l'article 4er de La loi du 10 septembre | °"" lédacteu 
ñ£ # h ’ - ( LCICUTA, 
1950 prévoyant la nomination d'administra- MM 
teurs provisoires des entreprises privées de | De Lanzac de Labor ler référendaire Af. Rastide, 17 novembre 1929 
eur H . » * , ’ - . 
. æ dirigeants ; à la cour des compgles Mis Joly, 4 ieuvier 1940, 
» "2 arrêté du % janvier 1941 nommant } Michaud, pr'sident du tribunal de commercg M. Malhen, fe janvier 1940, 
î S, ‘Thomas administrateur provisoire de la Scine Mme Porte, 1 janvier 19%, 
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Mie M 


M. Spre 
Mme Val: lot, 
Mie Paquiu, 


Muse Per 


ML. Geltin 
Peyrill 


Mme Le 1 


MM. Charlot, 


Are 
M'e Bel 


Mullei 
MM. Häabauzh 


j) 

Dequ 
Po ili 
é,ra: 


train}, 


Re 
Mer! 


M' { Hibobl, 


Larua 


Lecainp, 
Mallet, 


Roux 


mnlurel 


ton 


MA. Roi 
Doie = 


Dre Délarnai 


M. Wall, 


Mi hor'ancourt, 
M. Gagraire, 6 
Larrieu, 
Fa letli 
Hayem, 
Senetait 
nardy, {1 avril 1940 
diarar:, 


Sonnel 
Mme Enwmturier, ter mai 1930, 
Mre Mozsohal, 

æ Prricre, 














7 





Mie T *, fer juillet 1940. 
Mme Maillard, ter juillet 49:0. 
MM. Lueiani, 4er juillet 19m. 


{ ivin, 1 ja Le 1410, 
|’ ppeau, 1e juillet 1940. 
\fie Hi je novemi 1940, 
M. D) s, 1 À il 116 
\! { 1, M 6 l e 1910 
Î 1j { { { U ! { 
\} 1 : 2 t ep fr, 
Ua jé à | 1540 
Chaussari, 15 juillet 1930, 
lathie jet ptembre 190 
Palbras, 46 octobre 19350 


Mines Aracon-Brunet, 167 janvis 19 


Balbo, 197 Jan [RUTER 
M Rarbay, fer janvier 1940. 
M Catel, 4er janvier 1940. 
\ Chambon, 4% janvier 1959. 


p 15, 1 jativit Lo ur, 


il Ro j r 190 
1 l ianvier 1940. 
Mis Noel, 13 janvier 1940. 
Det eé, lo ja 1910, 
Me sSavignon, 16 jan 1010, 
Mie ( , do mars 19150. . 
Chanal, 1 avril 1930 
Mme Grillot, 1er avril 5910. 
Mie Grut d, ter avrii 1910. 
Mines Laiugie de La Renauir, 1 
Pillondeau, 4er avril 1910, 
M Vanuhauile, 19 avril 19350, 
Mio Reanbat, 18 avril 130. 


Miles Sarntv, 1er nai 1910. 
Mazaraki, 1 mai 1910, 
Rou-se)l. 11 mai 19%9, 
Fargatuiv, 11 anai 4910, 

Mites Labasse, 19 mai 19:30. 
Ponlat, #3 juin 1340. 

Mws Cordonmer, fer juiliet 1949. 

Mile Trenier, 25 juillet 19:0 

\froos Tailiade, 30 tuiht 1910. 

Le js, fer a 1ùt 19% 
KRouver, f acn! 1910. 
Enbert, 10 aoû! 19:0. 
Bourderoau, 10 aoû’ 1730, 

Mie Paumard, 17 aoû! 19:10. 

Mue Roberi, 25 acût 19%. 

Mie Sacre, fer septembre 1939. 


\fme Gros, 1° novemb 1919. 
Chefs surveillants, 


MM. Tr » Inars 1930. 


' 
i 
Pa ‘ai, fu <ep! nn 1410. 


Gardiens de bureau. 


MM.Mercier, {er janvier 1910, 
Guitlot, 9 février 1910. 
Hermand, 2 mars 1930, 
Pouquet, {7 avril 1940, 
Schneider, 43 juin 1940. 

Le Guerne, 20 juil'et 14930. 
Vo.sin, 26 juillet 1910, 
Capron, 29 juillet 1930. 
Suet, 17 aoû 1940. 

Clavelin, 13 novembre 1940. 
Gesnouin, 43 décembre {910. 
Guebhart, 20 d#ceinbre 19:30, 


 — 


Lingère. 


Mme Erevo:sier, 1 avril 1910. 


, 








Hommes d'équipe permantnts, 


MM. Talon (Jean), {er janvier 1910, 
Bruuvau, 12 janvier 1940. 
Camet, 18 mars 1950. 

Gilimont, 42 juillet 1910 


t 1240-13 octobre 19:10, 


Julie, 4» juillet 4 

Paquelet, 14 septembre 195). 
Filipoi, 2S © lobre 1999, 
Argeties, 16 sepleimbre 1940. 
Brisset, 3 septembre 1910. 
Chantereau, te décernbre 1910 


MM, Chaveau, tr janvier 1910 


ASSURANCES SOCIAILS 
Coutroleurs. 


MU. Mourv, 19 janvier 1950 
Salnon, fer février 1940 
Weilhoff, !9 févricr 1930, 
Box 25 juillet 1910 
Mathieu, 24 octobre 1940 


l'ajo, 24 octobre 1440, 


M qu 0 lb 





Corlrutcn adioints, 
MM. Boissel-Dombreval, #7 janvier 193 
Forest, 19 février 1910. 
Sampieri, 19 février 1930, 
Grisoni, 21 octobre 1910. 


Peres, 24 octobre 1910 


Ervpéditionnaire 


M. Bahalle, ter dérembre 1930, 


Donces einplouces, 
Mis Wein'zem, fer août 1910. 
Asset, ter août 4910. 
Me Leroy, {er décemb} 1910, 


) 


EE RE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Cede pénal indigène 
pour l'Afrique occidentale française. 


RAPPORT 
AU MARÉCIHIAL DE FRANCE, 
CUFF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Monsieur le Maréchal, 

Les justicianhles des tribunaux indigèt 
l'Afrique occidentale française sont actu 
ment soumis, en matière répressive, à 
réglementation hasée <ur Ja coutume, d 
la mesure où elle ne porte aucune al 
à l'ordre public. 

L'incertitude de la coulume livre trop 
quemment Je justiciable à l'arbitraire et 
traine, de la part des juridictions, des 
reurs, des divergences, des contradiction, 
dans l'application des princes, 

Pour remédier à cette situation, il à 
indispensable d'élaborer un ftexle sp , 
inspiré du code pénai métropolitain, base 
une notion de l'ordr> public particulière à 11 
olonie ct qui lient compte néanmoins de 


F coutume, tout autant qu'il n'en résulte 


manquement aux principes de noue ci 


tion. 
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Le progres le plus réel de ce code pénal 
sur la régementation aclucllement en vigueur 
iste l'énurnération ct la définition 
de toutes les Iniracli ] issables, dans Ja 
arévision d’un maximum et d'un minimum, 
la fixation, par conséquent, de limites 
dans lesqueles le juge à toute latitude de 
ée Inouvoir, avec la possibilité de descendre 
suéme au-dessous du minimum, par l'admis- 
sion de circonstances atténuantes, Le sursis 
dont le principe, adimis déjà par Ja juris- 
prudence, est désormais inserit dans Je texte 
amodifleatif du décret du 3 décembre 1931 mis 
gr harmonie avec le code pénal indigène. 


cons dans 


is pur 


Tekes sont es dispositions essentielles 
du projet de décret que nous avons l'hon- 
neur de vumettre à votre haute aoppro- 


Nous vous prions d'agréer, monsieur 1 
Ma bommase de noire profond res 
FT 


€ qa ; srr 
tre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH PARTHETEMY 
F4 taire d'Etat aux 
Al FLATON, 


In, 


colonie , 





Vu l’article 18 du sénaius-cc LI du 
8 tuai 13%; 
Au l'article 4 du décret du 17 décemb 


[RS 

Vu le décret du 10 novermbre 1993, 
nisant le service de la 
gccidentale française ; 


Jusuce CH 


; 

Vu le décret du 15 octobre 19094, réorga 
nisant le gouvernement général de l'Afrique 
ü lentale francaise, cnsembir les dé ri ts 
J ilils d s d nbre 1920 ct 26 mars 
ju 

\ i ni du 1% août 153 [ 
de prévenir Ia récid ; 

Vu le dé t du 2 mai 1906, I 1 
fious écrites; 

Vu le décret du 12 décemin 1905, ] 
da répression de la traite cet Ie décret du 
26 avril 1923, sur la répres<ion de l’anthro 


Çaise,; 
Vu 1e 
ucis 2 


décret du 9 mars 191%, modifiant l'ar 
du décret du 16 août 1912: 

Vu de décret du 22 mars 1924, portant 
Organisation nouvelle de la justice indi 
gène en Afrique occidentale française, en 
semble 7] fet modiflcatif du 16 inai 


aus; 


dé 
L 


décret du 16 novembre 
Nisant la just française en Afrique « 
Le ic Irançaise; 

Vu le décret du 5 mars 1927, déterminant 
fe: pouvoirs gouverneurs quant à l'a 
d'sltralion de ]? justice; 


des 


Vu le déerct du 70 décembre 19%, auto- 
Yisant dans les colonies autres que es 


Antilles et la Réunion les gouverneurs géné- 
Taux el Souverneurs à fixer par voie d'arrêté 
\es honoraires, es indemnités et les frais de 
gusücc ; 

Va le décret du 3 décembre 1981, 
Sant la justice imdigène en Afrique occiden 
4ale française, ensemble les décrets modiflea- 
Us des 8 septembre 1931, 5 juin 1925, 29 mai 
d'56 el 10 juin 1988; 

Vu le décret du 22 juillet 1999, portant 
Yüorsanisation de la justice française dans 
de ressort de la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française; 

S rie rapport du garde des secaux, ministre 
Brcslaire d'Etat à IR juslice, el du secrétaire 
d'Efat aux colonies, 


Orrani- 


he 


Décrs! 


ne 


LIMINAIRES 


WMsrFOsitiIoxs Ph 


art. fer, — Les peines applicables en ma- 
Uère <dle justice indigène se divisent en pein 
criminelles, peines appliquées aux délits et 
peines de simple police, 

Art. © — L'infraction que le présent ie 
punit d’une peine erinunell st un crime 

L'infraction qu pré t code punit d 


peine de simple police est une confr 


î 
Toutes 165 aut infractions sont 


Art. 3. — Toute tentative de crime, mani 








festée par un commencement d'exécution et 
suspendue ou n'avant mang son effet qu 
p tance 1 lamt » 
par &t EL ON ile] r.uti « 14 40 
lon «! son autcui est cor icréo Ent 
le crime Ini- même 
Les tentatives de délits n con: € ie 
réces comme délits que dans 1e: cas déterminé 
par une disposition spéciale du présent “ode 
LIVRE ! 
Des peines. 
Si ox ! 
( ! C 
Art ( f Cri « 
lo La mort 
2 Les travaux forcés à r] Le 
3° Les tra force di [ax 
ct, éventuellement, à titre complémenta * 
4° L'amende de 16 à 5000 f 
50 L'interdiclion de Sjour ou la mi 
résidence forete de un à 1 t'ai 
Ge La fi Ô 
Toul mation à ‘ \ 
{ tra l Pl l I 1 lt 
l'exclusion à vie « to cn f: 
vu of pub: 
rt L Ï ill { 
« 
La fem | i 
71 { l L pi Î 
détive 
Art. 6. - I Lonmmm condamnés à 
vaux fo cront emplo iux f{rata 
pius i | , ] Leanditet ‘ron mp} 
à d: Iravaux en ( { leur à: leti 
i © 
° 
Art. 7. — Da 10 les « le tril 
peut ordonner ! islatto celle « port 
soit sur les choses produites par f'infractio 
cit ur celle qui ont servi eu qui “] 
4 Ù ù le commiettr 
= ( J! 
Fr Al \BL1 mil 
Ari. 8, — 1 i int 
sont 
4 L'em nerment d i 
1] 
20 L In ] d 16 ' (4 f 
ment, à Litre complémentai 
3 L'in iclion d *jout 
ans; 
; , . 
4 L'exclusion temporaire eu à vie de lou 
cmplois, fonctions où offices public F 
us La nfiscatio 












bn...” me, i ii- 

Usivoint L 

2 L'amerx Lt eu t 

La confisc: \ po \« ] ue 
sinlémentair 


it la DRIRUEE DE | ‘ { ji TN 
francaise au tribuual d l | ainsi 
qui salt ñ ut 1 Î nl rt 
re cieneonts 1 | lu 1 t | 
5 ma [RE 
" tA 
à 
If 
art Î 1) THE avant « ‘ liuné 
PER cru 1 1 4 critue 
sera condan un snaxivum de In peine em 
‘our { HANITELEE IrrA r Î 
Lemnor Ü ! 1 d 
Il 
Li t 4 
\rt 11 - thnico ]lit ivant « », cu larnné 
pour @ine, aura, dat e délar de ei 
à <at de l'exparat il poune où de 
sa yrescriplion, DERTEET un délit passill 
d'enmprisonnéement, sera condamne alt IHaxt 
aura de Ja peine encouru el ete peine 
t * 1 1 
It 
D 
\! 1) l { ins 
Lrowr Ù 1 «it « | «il 
\ dater de 1 | de 
pr ni ‘ LEE 
1 L i LE! P 
dit lle ‘ Î lt 


D 

toi 

c Li 
un" L « 

int [PAL 1 t do 
] ul } } 
> i à ‘ i C 
, 

i n 

r''Q n 
’ 

\ 1 th | i1 ! 
pu à dues Û l Uni huis 4h 
UP omfit !{ " 

î Î ia nl “in \ac 
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d e pourra excéder la date de ses dix- Si L ime à élé commis par plusieurs per 
LIVRE volu onnes groupées à cet effet, il sera puni ds 
no 
Des personnes punissablrs excusables ou ï û s’il est di | e mineur dt 
-… . u 4 ::1 1 æ 
résponsables, pour Crimes ou delits. plus « reize ans et de moins de seize ans Révélation des crunes 
\ agi à di- \ement, les peines seront contre la sûreté de la colonie, 
{on te ait I \insi q l it 
Art. 26, — Seront exemptés des peines pro. 
S'il a enco ] e de moi i 
A! ts cn o . ir 4 p A ie mort 1 des nonvées contre les auteurs de complots où 
oh “pe & | Le : r ] air : a RE d'autres crimes attentatoirés à la sûreté de 1: 
t u 1 4 VU Ce H 1 . n " + ' 
qui, par dons, prome menaces, al 1 4 5 à sf gs “olonie ceux des coupables qui, avant tou 
d'auiorhté où de } Ù na ï exécution ou tentative de ces cotBplots où d: 
tif ipal ils, injonctio S'il a encouru la } des travaux forcés | ces crimes, et avant toute poursuite com. 
1 | à vi ou d é di i il | sera damné à étre ernprisonné | mencée, auront les premiers donné au Gou- 
Mur indicai $ il | pour un temps égal au tiers au moins et | vernement ou aux autorités administratives 
du ve ttr à la moitié au plus de celui pour leq 1el il où j diciaires connaissance de ces compls! 
LeUX qui ü 1re i aurait pu être condamné, s'il cüt été majeur | ou crimes et de leurs auteurs où complices 
an "ni uu Û Hi i q Fe. Les coupables qui auront donné ces rensel- 
PER à 10 ils d gnements pourront néanmoins ètre conda! 
A) Art, 2L, Dans tous Jes cas où mineur | 22°" pi Ë rep Fan ] y cit 
sg ’ \ F Écai Dés n'erdiclion de séjour dt‘ 1] 
à iué de plus de treize ans et de moins de | 5°" "Te 4 ss 
’ ! ] iiaissa ] vize ans n'aura Commis qu'un délit, la peine VINEE ans, 
! , à li t «le ] " V. : , : ER ‘Ain 
vs I \il 1 i | qui sera prononcée ontre dui nc pourra s'éle- SeCTION II 
: 15 | | jui j'au nrénat ou farci ver au-dessus de Ja moitié de celle à laquelle 
Lit, nl «<lätis é1] qui l'auront consommée ! de è at NS "is 
#: preju lice d peines qui seront spécia HAS Ha — ddea ; à CHIMES ET DELITS 
lement portées, par le nrésst-cole contr INTÉRESSANT LES FONCTIONNAIRES 
d: 111 1 li Hoplots ou ' t'a 1! ki Spon abilité civile, “ : 
la sûreté de Ja cni mêine dans li " Art, 27, — Sont réputés fonclionnaires pin 
ou di ne qui élait le but de mspira , Art. 22, — Dans l'appréciation des respon bles, au regard du présent code, tous ll: 
Ou des provocaleurs n'aurait pas «4 arnmnis és iles les tribunaux .répressifs jin- | indigènes non ciloyens qui, sous une déno- 
Ueux qui minent dite iformeront à- la itummn minaltion et dans une mesure quelconque, 
tou! ou € it i y | - | sont investis d'un mandat, mème temporaire, 
1 111 LI L [A « { «li di noi pere nt sn dass it R 
tournées ou ob vs à l’aide d'u line ot Démence, contrainte, ordre de la loi. rémunéré où gratuit, d nt l'exécution se | 
d'un délit à un intérêt d'ordre public et qui, à ce titre, 
, ont au service » Ja colonie »s ad- 
I iuieurs de f j | 4 x art. 23 I n’y a ni crime ni délit: Oncourent au Service de la colonie, de 
seront + s 2 sé ie 1 ministrations publiques, des communes ou 
? Oo!) l à élr tit "| F S < 
_. ; il | hic pin { a io Lorsque le prévenu élait en état de d des groupements administratifs, 
1 « { 4 ” R 
“ ;  Q sue nl Hi iu nps de l'ac | Car esimilées aux fonctionnaires 1blies 
1 Ju npli ’ . Sont assimilces aux foncltionna if pubi] 
2 Lorsqu'il a ék traint par une force les personnes choisies par les particuliers où 
\ laquelle il n'a pu résis'er; déléguées par la justice en qualité d'exper! 
Co} { Li l'arbitre | n'erprètes. 
” ; » Lorsqu'il a agi en vertu d'une disposi. | d'arbitres ou interpre 
4 lé & ‘ : 1 de la jo! 1 d'un ordre 4 1 orilé 
, edit t eom d'un ba à F : Ds. À fe 
criin 1 d'un d#lit XY qui y avant n n Opposition à l'autorité des chefs, 
SE BEC mit absteuus d'in'erx i 0 à ù # »: 
péch 1 perpé'ration ou a: en à Ps SIVAE (0 Art. 28. — Tous actes, paroles, gestes, ma- 
con ‘ t abstoi Re le ga nœuvres quelconques, toutes abstentions VO- 
1 { li} à 24: d = d ge 
cer laut Pen Of Des crimes, des delits et de leur punition. lontaires, non punis par le présent code, sus 
I 1 bis 4 ptibles de constituer une opposition à Jau- 
} 1 D ue FITRE 1 lorité légitime d'un chef indigène, investi où 
uvu l hi £ 114 1} n! ‘ . : A ENS 
g'acit pin Rs + . <J roni, S'il reconnu par l'administration et, par 1, d'’at- 
sent de d gr en cn 8 Secrtox | teindre l'ordre publie ou d’entraver la bon: 
11 «at L IX à if 11e pt? d'une , , : ! nil 
Le “ar 2 d'une amend marche des services administratifs, ainsi qu 
de Ze à 1.000 fr, ©! pourront l'être même CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA GHOSE PUBLIQUE n F D ou » De 
d in à dix a 4 « Diet toule excitation à cetle opposition, serunl 
ù ‘ GX di ü sit { { jour - L p < £ 
ram: Ce nt à : : punis d'un mois à <iX mois d'empriso! 
L incapacité d'ox FO à jamais aucun em Complot contre la sûreté de la colonie. ment et d'une amende de 16 à 50 fr., ou d 
] HO pPAbDUC POUFTA, en œmuur , être p! k : ; l'une de ces deux peines seulement. 
S'il 5’ MR Art, 26 } v à complot contre la sûreté #3 , à + 
] ! + 2 Sn a — : le la coonie dès qu'une résolution d'agir Lorsque l'infraction ci-dessus définie sera 
+ bte passive en°ourront ne : FA Ses ta ex “D 9 a fait de sieurs personnes, agissant 4 
uu teur nt I non suivie d'un comtnencement d'exécution, ls fait de plusié D copies. ; : : 
oi t conscrt, les peines prévues au paragraphe } 


\: 17 p t qui, dans l'acromplis 
mien d'u ctuminel où délictueux, dirizé 
contre une personne déterminée, en lèsera 


une autre. encourrai [DE 
peurs prevues pour l'infraction 
d'intention de commettre 


Mineurs. 


Art. {8 La majorité 


£Svize als, 


pénale est fixée à 


. 


art. 19. 
aura 
conne 


prévenu on l'accen 
» à sera 
“crnement, 

Lorsque Je prévenn ou l'accusé aura plus 
de treize ans et nuns de seize an, il sera 
acquilé S'il est décidé qu'il a agi sans dis- 
cernement, 

Dans les cas prévus aux deux paragraphes 
précédents, Je mincur sera soit remis à £<os 
parents ou à un no'able, soit renvoyé dane “ 
une maison de correcnon pour Je temps 
que Je jugement déterminera et qui, {vute- 


usé 
{treize ans acquitté 


moins de ft 
avant agi <ans dis 





re plusieurs personnes, dans 
le but, soit de paralyser où de troubler l'or- 
ganisation géné‘raie de Ja colonie, soit d’en 
détruire ou d'en troubler Ja paix intérieure, 
politique, économique ou sociale 


Cst arrviee e] 


Le HU ot contre la sûreté 
era puni des travaux forcés à 





S'it y a eu proposilion faite et 
de former un Comp contre 1} ( 
la colonie, celui qui aura fait une telle pro- 
position sera puni des travaux forcés de cinq 
à vingt ans; il pourra méme l'étre de 2.000 
à 5.000 fr, d'amende ét de cinq à dix ans 


d'interdiction de séjour. 


Attentat contre la süreté de la colonie. 


Art, 95. — Est qualifié allentat contre Ja 
arreté de Ja colonie tout fait de violences 
accompli sur des personnes, des animaux ou 
des choses dans le but, soit de paralyser 
ou de troubler l'organisation générale de la 
colonie, soit d'en détruire ou d'en troubler 
la paix intérieure, politique, économique ou 
, sociale, 





é'attentat contre Ja sûreté de Ja <olonie 
sera puni des travaux forcés à perpétuité, 





cédent pourront être pores au double, 
En cas de récidive les juges pourront, en 
outre, prononcer J'interdiction de séjour poil 


une durée de cinq ans. 


Attentat à la liberté. 


Art, 29. Tout fonctionnaire publie qui, 
sachant qu'il agit hors de la Jimite de s: 
pouvoirs et pour des raisons étrangères à li 
térét du service, aura arrêté ou fait arrét 
détenu ou fait détenir un sujet français s 
condamné à un emprisonnement de un 4 
cinq ans. 

Si, néanmoins, il justifie qu'il a agi p 
ordre de ses supérieurs, il sera déclaré cou 
pable, mais exempt de la peine, 


Feux en écritures. 


Art, 30, — Constitne le crime de faux tou 
altération de la vérité de nature à porter pre- 
judice à autrui et commise dans un érri, 
avec inténtion coupable ; 

Soit en dénatlurant l sub:tance ou !es cif- 
conslances d'un afte; 





En 


CES 
1 


RES 


LR 


ER 
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parles, CAC ou fr l ri iii 
soit en instalant done Vra des fails La peut ra d de } «nl ü ri 1 it « : ’ 
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j élaiont pas; de prononcer l'incapa l' à jaina ’ \ | 
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soit par SUppUusI li de person , Hat tn ] te 
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de dé:laralions ou de fait: qu'un acte quel- ( j \ D: dé 
que avail pour hjet de r ou di ; ‘ » 
taiet \ ‘ lout () f 
\rl } lout fonctionnaire ou t di de Ladm ; e LI Da 
mn ilé « Ia CommHni l fau dal | ua à 
Lux ‘ 5 foncti ra puni des {fr » 4 s s ’ d ae 
(a | de cinq à vingt aus et pourra L ft re 
] éme de cinq à gt ans d'interdiction | 4 «4! à 
(! tai 8 , i x P 
fe [aux cotnhi par toule autre pu ini 2. | | _ de VTT S ) ( 
i ini de Cinq à dix aus de travaux 10r- we i . 2m Jr 
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L que le préjudi corta onu éventue Sora l { « ". 
S évaluable en argent « inférieur à 9.000 | d | { ‘ r  , 
e ’ | L 1 (] | | L le | [ ira cr! fa r ] pi EL 
iprisot incnt de deux à q ans. L'ü { il | mialnd . J 
lichion di jour pourra € autre Gti pi firu J! i [E L 
pour deux à cinq | 1 u ni : 1 ! 
art, 92. jui auront fait ige des 1 . o . ! 
4 s faux seront put le la peit irue ra 
i 1 attte ti Hu ati LEURS ' i \ I 
c ; ! cé 
Délournement. soi tion et i o ù re . | ra } « jout 
Ül deniers publi ; « 1 LL { « 1 l ! 
sera pari 1 à, « 
A! (D | \ ler | d ' rapil I lu ]} 1 tou pt Ù un 
pub! le fond esp Inonnaes, Valeurs l EEE il Cl F, qu 1 La i 
fiduiuires et, d'une facon générale, des titres d Ï 1 pm | ’ 7 di j d 
Ë nt une valeur eslimati n deniet qu Ù ! Ar Ê 1 t 
“ t entre dans de ai ! de la color ar fu [ l i [ D ra hr 
. , . ; , 11} 1 le ul Ï il 
Ï ll titi ju ‘ ‘4 iX qui Sol LE 10 t «l EL | ’ | d that 
] CIS pour et \t ! (PRE es li- pur qu pit 1 bur 1! 1 ' i EEL y i 
le: person RE UE droit où en fai | Hi ' | ( ! \ ’ 
de les récouvi résullant de 1 la 
foute personne coupable de délau ment HUOnne pis : Ur . 
le deniers publics supérieur à 3.000 fr, sera fluern lt j | 
punie de cinq à vingt ans de travaux forcés ss ; 
el )UrTra l'être de d IX à Ÿ t an d inter. lou vit | i \ 
diction de séjour. L i Ù de fait où iména 
Dans le cas d'un délournement infénicur à n} . tu : mn et da V l 11 rs }r t Ù 
3.000 {r., la peine sera de deux à cinq a in 1 . 11 nm 3 ti 
de prison et pourra l'être méme de deux à | POUR ; AIN, HE NON ] Û 
nq aus d'interdilion de séjout le 161 ! " publiq 
Toute personne qui, connaissant Our cara en, ” ei _" | D 
tere, aura frauduleusement appréhendé, dé- | à : re 2 à 100 " s de d 
lourné ou recelé des deniers publics UE se : 2. pr ! i i tr 
Puuie des Inémes. peines, sh : + L “y Le F projectiles ostensil ca les « 
terme OU Par } "nt Cterposi Tv t1 . : 
Délouinciment €t soustraction { Ù | o! tounent «4 pat 1] 
d'actes ou de titres. o!licil i (l of? Lrotrit dot : 
rt, lous fonctionnaires. agents di Le ivVartag + - I | æ K pr 2 p - Ô \ | - 
ladiministration où officirs publi USE À de faire un acte du | lan :  « | l le [LAC Î 
que leurs préposés, qui auront détruit, su] ler ;i | , ) 
pruinf, soustrait où détourné les actes et titres Da to si ais LE 
qui leur ont été remis À raison de leurs il it , - l'i ù _ d 7 
fonctions, seront punis de cine à vingt an jai i ii mal i ss } A ét 
de lravaux forcés et ju t l'éire mére dis * TT. () 
de iq à vingt ans d'interd 511 d ‘jour 
{ tbplion active art I 1 Ir ' L 
Concussion. 24" 
Art Quiconq ra, directement où | Aena n | 
UT. 5. Les fonclionnaires où agents pat | laire (rain ou tent d . ‘ « L. nl Le 
de Ladiministration, deurs commis où pré- traind I {ait où nn i | tout oi ‘at 
posés, les percepteurs de droits pulries | { 1h) ten F'OIMPTC JT } ' L dite " 
quelconques qui, dans uue intention frau- | lt {fr ü | présent l'une des io pu : . 0 
duleuse, ordouneront de percevoir el ex personnes 4 la qualité exprimée en l'ar prisonnement 
géront ou recevront ce qu'ils savent n'être | ticle 26, 3 mpris les commis, employé Sera fr de a ue peine, Ve 
as dû pour droits, taxes, contributions, re- | où préposés d'un commerçant où d'un in adre ssl ! eu" ‘ 4 jJuri 
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en ur ———— petnas | 
Si de crime est l'ouvrage du dépositaira 
Vie vs 0 Evasion. lui-même, il sera puni de cinq à vingt ans 
7 de travaux forcés et de un à vingt ans d'in- 
‘ 4 art. 48 Le dél:nu qui se sera évadé OÙ ! terdiction de séjou:. 
sa : vura tenté de s'évader sera puni d'un empri- : PE ax ; ; 
fai! fn | " nnement d x jours à einq ans. £i les soustraclions, détournements, eniè- 
ap de l'administratio 1 su € LA MEET Re LE, «ds vements, altérations, destruclions visés 41: 
ciér pub ninistériel, d r ù a eu violence ou bris de prison, l'em- | hsrsgraphe 1e du présent article ont été 
ou à l'occasion d x fe prisonnement pourra êlre élevé jusqu'à Sept | commis avec violences sur des personnes o1 
6 \} é il sans préjud ù des peines que le dé'enu sur des choses, Ja pêine sera, contre tou'e L 
QI pourril CNCOUrIr OUT ES VIOIENCES AINSI COM: L'hsrsonne, des travaux forcés à perpétuité. 
11 t 11 i 
| Ar!. 49 lout préposé à la garde où à la Dégradation de monuments publics. À 
conduite d détenu, coupable de l'avoir 
eus PE pi ne «IX PUBLIQUE échapper par négligence, sera puni: art, 53. — Quiconque aura volontairement D 
| Si les évadés, où l'un d'eux, étaient incul- | détruit, abattu, mutlé, dégradé ou souiké, es 
( el usage 6 ef} du Trés( pés où condamnés pour erime, de un mois | édifices, monuments, installations ou objets 
. à t ans d'emprisonnement ; de toutes espèces, élevés, prolégés, ou con- 
; AE ne an ; Si les évadés, ou l'un d'eux, élaient jncul servés par l'auiorité publique 9 5 on) 
ré d ! tm Fi | ds rage Pics bsocs De _".."" | autorisation, ainsi que les puits ou instalia-! | 
où des bil de banqn ‘ pés ou <ondarnnés pour délit, de SIX JOUES L'éins hydrauliques, sera puni d’un emprison-! 4 
x à perpéluit à Un an d'emprisonnement ; nement de "un ruois à deux ans et d'une! ‘4 
5 is + é : &i les éx idés, ou d'un d'eux, étaient condam- amerrie de 50 à NO fr # 
Sera p mn @ à lei j” 1 Le LE nés pou ontravention, de six jours à q inzè "à 
2 u Inarag her fai 2e) pp D? - ; jours d'ernprisonnement. : ä 
(a l , «à kg pin Ja sseté. : Les peines ci-dessus élablies cesseront, lors- Usurpation de titres ou fonctions. 
que les évadés seront repris dans les quatre | Art. 5, — Quiconque, sans titre, se scra 
AIT, 44 Seront exempiés des } pro- mois ae l'évasion immiscé dans des fonctions publiques, 014 3 
iwneÉcs ei rlicle précédent ceux des cou aura fait les actes d’une de ces fonctions, scra L. 
pables qui, avant la consommation di « Recel de malfaiteu puni d'un emprisonnement de deux à <ept Eee 
rines, €t avant tou poursulic, en anron ans et sera déciaré incapable d'exercer à e. 
donné connalssance el révélé 1 à : \rt. 20 Ceux qui auront volontairement | jamais aucun emploi public. 4 
AIR donné on fait donner asile ou refuge à des Quiconque aura, findûment et publique- D : 
Î nai}: Jui à 4 in personnes qu'ils savaient avoir commis un | ment, porté un costume ou uniforme officit!, 
ti t, néanmo ôlr jan crime, leur procurant ainsi le moyen de se | français ou étranger, ou une décoration fran- | 
nés à | \ d j‘ «| y à vingt | soustraire aux recherches de la justice, se- | caise ou étrangère, ou qui, dans des appe!3 1 
“ ront cornplices dans le sens de l'article 45 | au publis ou des actes officiels, s’attribuera Le. 
du présent code indüment des titres ou décorations, sera puni “4 
Contrefacon des timbres €t marques Ceux qui auront volontairement donné ou de un à cinq ans d'emprisonnement et POUTT& gs 
fait donner asile ou refuge à des personnes | être en outre, d#elaré incapable d’exercer à | 
Art, 45 Ceux qui auront contrefait les | qu'ils savaient avoir commis un délit leur | jamais aucun emploi public. 
sceaux, timbres ou mnarques de l'Etat, de la | procurant ainsi le moyen de se soustraire Quiconque, hors jes <as prévus au pñ'a- Se. 
colonie ou d'une autorité publique ou qui | aux recherches de la justice, seront punis | graphe précédent, aura, publiquement, porié# F* 
huront, scieminent, fait usage de sceaux, tim- | des peines prévu par l'article 16 du ypré- | un costume ou nn insigne propre à tron- Ÿ 
res où marques de méme nature, contrelaits, À sent cade per sur sa quaiilé, sera puni d'une emende D , 
seront punis des travaux forcés de cinq à de 16 à 900 fr. ee < 
jvingt ans et pourront même J'être de un à Biis de scellés 3 
vingt ans d'interdiction de séjour. cé À \ : & 
—— . Art. 5. — Quiconque aura brisé ou enlevé Association de malleileurs. : 
à dessein des scellés, affiches, an moyen des- Art. 55. — Tonte association formée, quelle Mn . 


Usage fraudule) timbres et marques 
IX qu s'étant jindüment 

sceaux, timbres et mar- 
colonie, où dune au 
fait sciemment 
droits ou inté- 


Art 16. — Ci 
procuré es vrais 
ques de J'Etat, de Ja 
horité publique, en auront 
un usage préjudiciable aux 
réts de l'Elat, de la coknie ou d'une auto- 
rité publique, seront punis de deux à sept 
uns d'emprisonnement et pourront l'être 
iéme de un à dix ans d'interdiction de sé 
jour. Le tribunal pourra, en outre, prononcer 
l'incapacité d'exercer à jamais aucun emploi 
pub 

Témoins défailants 


Art, 47. Les témoins régulièrement in 


rs à comparaître devant Les juridiclions 
va des magistrats de Ja justice indigène, qui 
auront allégué une excuse reconnue Jausse, 


seront condamnés à un erprisonnement «de 


Eix jours à deux Jnois 


Lorsqu'un témoin de t dlisène, 


ronvoqué dans memes 
refusé de comparaître ou, sans molif légi- 
fime, n'aura pas comparu, il sera condamné 
à une amende qui ne pourra excéder 4100 fr. 
à quinze 


les conditions, #ura 


et à un émprisonnement de six 
jours o1] à l'une de ces deux p nés z<euie- 
ment. 

Lorsque, dans les vas prévus aux deux 


paragraphes précédents, il satire d'un témoin 
de salut européen, les imagistrats on les jurt- 
dietions de la justice indigène dresseront 
prorès-verbal consiètant délit et je iransmet- 
tront au procureur de la République compé- 


dent. 





quels Jes autorités arministratives et  judi- 
ciaires ont interdit l'accès des locaux ou J'en- 
lèvement d'ôbjels, sera puni de trois mois à 
trois ans «emprisonnement. 

gardien des scelés qui les a 
à cinq ans d'empri- 


Si c'est le 
brisés, il sera puni de un 
sonnement. 

S'il est convaincu de imple 
la peine sera de six jours à six mois d'empri- 
sonnement. 

Dans Jes deux premiers 
paragraphes du présent article, une amende 
de 50 à 2.600 fr. sera prononcée contre le 
coupable, qui pourra, au surplus, être déclaré 


négligence 


Cas Prévus aux 


incapable d'exercer à jamais aucun emploi 
push} 
Lnlderement des pit rs, 
Art, 52 En cas de soustraction, détour- 


enlèvement, aération, destruction 
d'objets, pièces, on actes mis sous scellés ou 
placés ans les archives, greffes, ou dépôts 
publics, la peine sera, contre les gardiens ou 
déposiltaires négligents, d mois à deux 
ans d'emprisonnement et de 16 à 300 fr. 


nement, 








o trais 


d'arncndæ 

L'incapacité d'exercer à jamais aucun 
emploi publie pourra, en outre, étre pronon- 
cée. 

Quiconque se sera rendu coupable des 
soustractions, détournements, enlèvements, 
ahtéralions, où destructions mentionnés au 
paragraphe précédent, sera puni de einq à 
dix ans de travaux forcés et pourra lêtre 
méme «de un à dix ans d'interdiction de <- 


jour 





que soit sa durée et le nombre de ses mern- 

bres, loute entente établie, dans je but ac 

préparer ou de cormetire un attentat contre 

les personnes ou les propriétés, constitue un 4 ; 
crime contre la paix publique. - 

Quiconque, avez connaissance, se sera af- Fe 
filié à une assoctation formée ou aura pai- 
ticipé à une entente élablie dans le but sjx- 
cilié au paragraphe <i<essus, sera puni des 
{travaux forcés à perpétuité. 

Ceux qui se seront rendus coupables 4 
crime mentionné au présent arlicle, seront 
exemptés de pein®, si, avant toute poursuite fr. 
contre personne dénommée, ils ont révélé aux 
autorités constituées l'entente établie 1 
l'existence de FPassociation, 

Mendicité arec simulation. 

Art. 56. — Celui qui simulera des infrmt!- 
tés ou des plaies dans le but d'obtenir Fau- 
mmône, sera puni de six mois à deux ars 
d'omprisonnement. d 


Sinulaticn d'infraction. 


Art, 57. — Celui qui dénoncera aux aul- 
rités publiques une infraction qu'il sait ] 
n'avoir pas existé, ou qui fabriquera uns 
fausse preuve reta!'ive à une infraction ré-ia 


Gu imaginaire, cera puni d’un emprison:°- k 
ment de un mois à cinq ans. . 
1 

Pifraction à interdiction de séjour. ace 

Art, 58 — Le condamné qui contrevien- ue 


dra à l'interdiction de séjour, ou qui qui!- 
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ja résidence qui lui aura élé assignée 
spplication de l'article 43 du décret dn 
. décembre 1931, sera condamné à un em- 
reonnement pour une durée qui ne pourra 


éder nq ans. 


“ 


[i 
tx 


SeCrIOx IV 


ET 


. OCJÉTÉS SECRÈTES ASSOCIATIONS 


Est considéré comme soœiété 
groupement clandestin cherchant 
“aher sciemment réunions et leur 
administratives el judi- 


ses 


rités 


x A 12] 
sont interdites. Ceux 
, nvaincus d'avoir fait partie 
< secrète seront punis d'une 

e d à 500 fr, et d'un emprison- 
+ de six mois à deux ans et pourront 
déclarés incapable; pour cinq années 
aucun emploi publie, Ces condam- 
pourront étre portées su double 
les chefs ou fondateurs de la société. 
( s seront prononcées sans préjudice 


être encour } uf 


secrètes 


414) 


li pourraient 
délits 


Nulle association de plus de 
nnes dont le but sera dé se réu- 
jours ou à certains jours anat 
nués M s'occuper d'objets religieux, litté- 
sires, politiques ou autres ne pourra se far- 
mu'avec l'agrément du Gouvernement, 
4 le onditions qu'il plaira à l'auto- 

+ publique d'imposer à la société. 
Dance le 


ent article 


, fi _ 


nombre des personnes indiqué par 
sont pas comprises 
maison où l'a 


ne 


lomiciliées dans la 


clié SO- 
e réunit. 

associalion de Ja nature ci-dessus 

‘ ju qui se sera formée sans anlorisa- 

qui après l'avoir obtenue, aura 

4 le onditions à elle imposées, scra 

drecoute 

hefs, directeurs ou administrateurs de 

ialion seront, en outre, punis d’un 

ip:isonnement de six jCurs à six mois et 


inende de 16 à 200 fr. 
-lmples punis d'un 
iprisonrement de six jours à trois mois et 


assocics seront 


mende de 146 à 20 fr, ou de l'une de 

cts deux peines sculement, z 
A Gt. — Les peines prévues par les arti 
N et 60 ci-dessus, ne seront pas appli 

es IX sociétés ou associations coutn- 


tres ayant pour objet de maintenir cer- 
es Traditions où de célébrer certains rites 


iux, et dont l'existence ou Factivité n'est 

ntraire i à l'ordre public, ni aux bonnes 

tir iUX principes de la civilisation 
francaise, 

Art, @7, — Si, par discours, exhortalians, 

s ou prières, en quelque làngne 

soit, ou par lecture, affiche, publi 

n où distribution d'éerits queleonques, 

i tié fut, dans les assemblées des s<ocié- 

êtes on associations encvistes quelque 

Callon à des crimes ou à des dobhits, ?a 


ie SGra de 100 fr. à 90€ fr. d'amende, et 
Je Trois mois à deux ans d'emprisonnement, 


re les chefs, directeurs ct administra- 
ire de ces associations et contre Les ar 
de ja provocation, sans préjudice, à 
‘de ces derniers, des peines pius fortes 

C£s har ja loi. 
Ant. 63. — Tout individu qui, sans la per 
ISSN de l'autorité, aura accordé où con- 


hi l'usage de sa inaison ou de son appar- 

ment, où fout @éu partie, pour ja répmion 
es membres d'une société seerdte où d'un 
“ssocialion non aulorisée, sera puni d'une 
Imende de 16 à 200 fr. et d'un emprisonne- 


ft de :ix jours à mol:, 


? e 
3 uuis 


TITRE II 


CRIMES ET DELITS ONTRE | 4 b} 


CRIMES ET DELITS COXTI LES i \\ES 


Horucide 


(,: tom d: Cart 1 


est qualifié meurt 


art 
men! 
Tout 


meurire CoOMMIS avt pr: 


ou guel-apens est qualifié d'a:sa 
La préméditalion consiste da le dessein 
formé, avant l’action, d'ottenter à la per 


sonne d’un individu déterminé, ou méme di 
celui qui sera trouvé ou rencontré, quand 
méme ce dessein serait dépendant de qu 

que circonstance ou de quelque condition 


Le guel-apens consiste à attendre plus ou 


moins de temp:, dans un eu divers lieux, 
un individu, soit pour donner Ja ymnort, 
soil pour exercer sul de { de vi 
Jences. 

Est qualifié parricide le meurtre des pèr 
el amère légitimes, naturels ou ad Is ou de 
tout autre ascendant légitime, 

L'infantickie est le meu ou ra na 
d in enfant nouveali 

Est qualifié empoisonnement tout at'enlat 
à da vie d’une personne par l'effet de sub 
stances qui peuvent donner la mort plus 6u 
moins promptement, de quelque manière que 


ces substantes aient été employées ou admi- 


nistrées, ct quelles qu'en aient été les suiies 


art 63 T. EL 4 1nab! « l 11 de 
parricide ou d'emi; l { ra puni d 
mort 

Toutcefoi a mère auteur paul 1 


cormplice de l'assassinat où du meurtre d 


son nouveaubé, sera punie, dans 1e prernier 
cas, des travaux forcés à perpéluité, el, dans 
le second cas, des travaux forcés de cinq à 
Vingt äns, IMAIS Ssahs que «€« dispo on 
puisse s'appliquer à s Co-auicurs ou à 


complices. 


Seront punis nm 1h a i nat 
tons malfaiteurs quelle q soit leur déna- 
mination, qui, pour l'exécu \ de leur crime, 
emploient des torture 1 commettent des 
art de barbari 

\ ti ] MF! il 4 
de mort r:qu 4 1 « ] ! e 
Où SV \ autre mm 

Ï il np 1 « [l t } 

{ nort i0T5qu 1 1 Î « 
L4 ‘ 
1 . Jacuil At nl LL 
délit t de fa f Le 
lim t des 
"| hi} 
il 1 acirt 

F tout au! | 
tre ra 1 à ! 

\rt. 67 ! cours ‘ 

Volontaires, exercés £<ans |! uon de « 
u: la mort, mais l'avant élrdant ' 
cionnée, seront munis de Tu gt à 4 
iravaux forcés ef pourront l'étre méme « 
un à vingt ans d'interdicli de <*#j 

En cas de prérmnédida } de gu È 
la peine sera ce!le 4 1x €: à per- 
pétuité. ; 

Art. 68, — L'homiciie nvoioniaire omm:s 


ON causé par pmaladresse, 
pence, inælteniion où 
glersents, sera puni d'un 


ipuridlence, mégli- 
des ré- 
emprisonnement 4e 


£ , et . 
oser, ation 








rois 100 À cimg ans e! d'une amende de 
109 à 1.000) fr., ou de Vu io LCS COX poemes 
sculement, 








art. 09 E œ aus 
met a pote « at lee- 
sures, Qu co!!! SR violer ou 
vo ‘ f n + hé d 


sera puni d np l \ 
pt a d'un Î # ! Le. 
{ jm \ INÉDINA { 

terdi 1 *jou 
S : y 2 n p' 1 

la p« sera de | \ an "ax 

force ] lui | ‘Tr n ] 

: ! vin et 
Quand ! pe 
LPS à mt éêf Ÿ | nu il1@ il 

pula \, privation d ge d' hean re 

ou lu ‘ d'un nm « ll 

hr on id ] 1 
poi 1 cinq à diX a! 1 Vaux 
fo L g | t, 1æ 
non À et } {10 « cl 

Le) Y i prem i CI s 

1 peine era de <cina à vin d à- 

vaux forcés, L'inter ni de io de un 

à vingt ans pourra, outre, « J u 
Ar! ï ] 1 les 

oups, où autres vi ou voies de fait, 

l'auront occasionné aucune gnaladie in 

Capacité de travail personnelle de l'espèce 


menti 
puni 
tro 


de l 


coupable sera 
ement de six jours à 
iimende de 16 à %0 fr 0% 
une de <e iX peines seulement 

S'il y a eu prémédilation ou guelt-apens 
nement sera de deux à cinq ar 


‘0 à 200 fr 


unée à l'article 69, k 
d'un emprisont 
ane ct d'ur 


l'emprisor 
inende de 


aur? ny mt 
fait de bi 

Wiies à autrui era 
de dix jou d 


coups 
m 
onnemment 


\ | d nt * na #4 
Où obienn de queiq manière que ce eoit, 
ot ar La frmaine con, eném ar SOTX 
onseumlement, par un ‘tiers fra #4 l è 
dus à sept a d'emprisonnement € 
pougra détr mio » 100 à 400 ?- 
d'amende et de un à d : d'inte dixtion 
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faile avec ordre ou sous condilion, sera puni 
lraitement d'épreure d'un emprisonnement de six jours à trois Adultère et abandon du domicile coni 3) 
4 ! rraltqu ! WI - Lil ii | 
! ! ” aug Art. Se — L'adullère de la femme 
\ =! 0 tent Le SECTION puni d'un emprisonnement de quinze K 
| r da i vi é volonta deux ans. : 
f \ Li 1 L:'imeiux dll VEIENTAI AUX MURS Sera punie des peines de lJ'aduitère 
ré ni iv il C2 hi- f - fermine qui aura abandonné le 4 Dr 
jutrageé à la pudeur ” s ét 
à j manœux qui L jugal, hors les cas où la couluime 0 
al «| i t pu dé Lu art, Sf _- L'outrage à la pudeur, commis autorise cet abandon 
1 malad iris de travai publiquement et intentionnellement, sera puni | Le Sa à ice de la femme sera 
pli r ) l li il | np de (rois mois à deux ans d'empr onnerment RS Je femme elle-même et pou , 
sonnement et pourra ner de 16 à Lt d'une amende de 16 à 200 fi à de l'une |? ti étre condamné à une am > d 
200 fr. d'amende ei d Hix ans 4 f- [de ces deux peines seulement à 900 fr, 
d r jou Les P ur:uitées ne pourront être ex « 
> H il ] Attentat à la pudeur. qu  » KL. 0 de ou pp ‘Iu | 
pa nan: \! Y d { à maitre de les arrêler ou d'arrêt | 
dix I at x fo Li , | art. 92 _- Tout atlentat à la puueur €on- la condamnation et ce désistement l É 
‘j y à d P 1 1 Hunt ou tenté sans viviences sur Ja per- su mp:1ce 
non ns d'un enfant de l’un ou l'autre sexe, Le mari monosame qui aura « : 
L-N \ is de moins de dix ans, sera puni de cinq une con bi dans la maison con) ‘ À 
« 4 à \ ] 2x fHoss4s ( à dix ans de travaux forcés et pourra l'êlre qui aura été convaincu, sur la pla | ? 
Ji itivement, d ot à j'in méme de iy à dix ans d'interdiction de l'épouse, sera puni comme la femme 4 
Ü le sé! jour tère. Les poursuites seront arrêtée: pe 
Sera puri des mêmes peines l'attentat à la | Condamnation ne sera pas exécutée s 
pudeur consommé ou tenté avec violences de désistement de l'épouse, 4 
3 os contre des individus de l’un ou l'autre sexe. 
CLTIPICATÉH Si l Crime prevu au paragraphe précé- SECTION VI 
dent a été commis sur la personne d'un en- 
urt, 75 M Éd Hésaitié 1 “ie : fa it au-dessous de treize ans accomplis, ARCESTATIONS ILLÉGALES FI QUES 
de + de l'an définie ir l'article 67 + coupable sera condamné aux La vaux for- DE PERSON: 
et par les paragraph » ot & de l'art 5 de c "4 à vingt ans et pourra l'être méme re 
cie 69 du présent le o1 té provoqués par à Pintérdiclion de séjour de un à vingt ar nr MAS ei punis de m7, ÿ 
4 ré va | à as à ans de travaux forcés et pourront l'élr ) 
, mh. , FAR Si l'altentat à été commis avec l'aide d'un | d'un à vingt ans d’interdictior ; 
peine i lo du paragra] Jer dudit artu 3 ; te ane: É : 
tn 0 liers ou de plusieurs personnes, Ja peine | JCUI 5 
sera de cinq à vingt ans de travaux forcés, ) 1] : ! 7 3 
\! ‘4 L [L mentionnés au pré- | avec M | té  d'appliquef l'interdiction |] DB D Le. r rares irlage cours 
| | n n liques et hors les cas ôù la loi orda 
ù NL EUX bles el punis des | de séjour pour la même durée, dans les E'saisir les prévenus tamment 1 
peines prévu in paragraphe der de l'arli- P'ous prévus aux deux premiers paragraphes | de crime ou de délit’ fl 121 . ! ge ! 
€; 6) du pI hi ou F ‘ils ont été « omis du pres! it art lé, et des travaux forcés à détenu ou cé ju stié “*ss * Dninén Le - 
en repoussant, pendant le Jour, l'intrusion | perpétuité, dans le cas prévu au paragra- | conque: I LT 
dans une habitalion ou ses dépendances, n0- | phe & ci-dessus, 90 Ceux qu en connaiseance d 
arament par escalade ou effraction des murs, auront prèté un lil ul tint “sa ne 1 
Blolures ou centré lol lion où Ja séqu stration. a 
nt — né n rri F nm’ nl ! | PT e 
dd ‘le Le parricide 1 joima x°u Art, 83. — Le viol sera puni de cinq à vingt _Les coupables encourront Ja peine de 
ji à ins de travaux forcés et pourra l'être | Si les personnes arrêtées, délaues 
\! $. — Ji n'y à ni crime ni délit lors méme d'un à vingt ans d'interdiction de | Auestrées ont été soumises à des tortu 
e n 11 i le. les D Û les violences séjour. porelles, 
« us pr: 1 ! - ! png FA. <* x Si de viol à été commis à l'aide de piu- ge ve it Dog sc cn gr Mere se «0 y 
nu" - ” “4 due défense de s sieurs personnes ou sur ja personne d'ur n- re genie snoreDrà où re le caractere 
Mine ou d'autrui fant de FES > +erdèns pe es — tures corporelles, soit de menaces di 
s aut de ruoins de treiz ans, de coupable sera là peine sers € hs Wave Los 
Ar! l, — Sont compris dans les cas de | condamné à vingt ans de travaux forcés et | :.," té. ds lei hersn its 
ñn: il actuelle de défense, les deux £as | à l'interdiction de séjour de cinq à vingt ans o io 
@'ivan!s: et les juges ne pourront, en déclarant l'exis- Enlèvement de personnes, 
Jo Si l'homicide a 616 commis, si les b! tence de circonstances atténuantes, réduire 
eures ont été faites, si des coups ont été | la peine au-dessous de deux années d'empri- \rt. 87. Quiconqu par fraude, à 
po:lés on si les violences ont été oexercries senueiment, PA PAR URERS, CHICVErA un individu du 4 
en repoussant pendant la nuit l'intrusion dans Si le viol a été commis avec les deux cir- il ura ce placé par ceux à l'aulorii: « 
ane habilation ou ses dépendances, notam- | constances aggravantes, prévues au paragra- quelles il élait soumis ou conf4 ; 
ment par escalade ou effraclion des elôlures, E phe précédent, la peine sera celle des travaux de cinq à vint ans «de travaux f 
LL IFR ou enclos: nPCcés à perpétuite, PAUTA l'étre robert d'un à vins 
%e Si le fait a eu lieu en se défendant terdiction de séjour. : 
vontre les auteurs des vols ou di pillages SL id personne entevee est age de 
dés vec violence. EXCITATION A LA DÉCAUCUE de quatorze ans où si æ!le est une f: 
mariée, la peinc Sera des travaux forcés à 
Métier de sontent ur. pétuité, 
SECTION IV FE | Celui qui, sciemment, aura caché ou 
| Ar. St. — Quiconque aura soit excilé, fa- trait aux recherches une personne qu 
MENACES vorisé où facilité habitucilement Ja 4@£- été enlevée, sera puni, suivant les cu: 
liner. | bauch ou la « reuplion de la Jeunesse de peines prévues aux deux paragraph le 
Art, 80, — Quiconque aura, par paroles, | d'un ou de l'autre sexe, soit pour satisfaire | éédents. 
&ril: actes, gestes où sign®s convention- | les passions d'autrui, entrainé ou détourné, La peine des travaux forcés à perpi 
mels, menacé autrui d'un attentat aæctss 105 |'inctine avec son consentement, ure fille ou | sera toujours applicable si 1e coupable t 
rsonnes qui seraient punissables de Ja | Uno ferme en vue de la débauche, soit re- | fait payer une rancon par Jes personne: 
ine de mort ou des travaux forcés sera | tenu contre son gré une personne dans une | l'autorité on la surveillance desquelles ia 
ui de six mois à rois ans d'empriscane- | maison de débauche ou l'aura contrainte à | sonne enlevée était placés | 
ment. sa livrer à la prostitution, sera puni de six v: 
81 les menaces ont été faites avec ordre | mois à trois ans d'esaprisonnement et pourra à 
ou sous condftion, la peine sera de deux à | l'être méme d'un à dix ans d'interdiction de Enlèvement par séduction 
sept ans d'emprisormmement, sejour. Art, 88. — Lorsque .l'en'èévement 4 
Quiconque œura, par parois, œmrits, actes, Quiconque sera convaincu d'avoir tiré de | sonne visée & l'article précédent sera « 
@stes ou snes conventionnels, menacé | la prostitution d'autrui tout ou partie de ses | mis sans fraude, violence ni menace 
œæirui de cups, blessures, violences ou | moyens d'existence sera puni d'un à trois | auteur sera puni, si la personne 23! 
wwies de fait volontaires autres &s® ceux | aus d'emprisonnement. L'interdiction de sé. Ude moins de quatorze ans, de cinq à « 
RS DS NE PU TES ee d de à di au pere on avis te | am de Grrinex futé et-pours rte ms 
eo Gi #sel LE i É i ice. d'un à vingt ans d'interdiction de si 
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Lié : d'un à vingt ans d'interJ on de séjour Le saisi Qu: sua ruit, détourné ou tr ‘ 
Garue un 171InCUr, tout ndividu ihln « \ vol nrnis } AT r s À i } t : 
it individu 1pal l'un x | \ | de détou I 1 de détrui ‘ ob) £ is 
art 89 — Dans tous les cas de crime ou de cer Mg uns ‘ ù sur lu \ puni de deux à sept ans « - 
“ Li 4} 
à déit commis sur un mineur, le tribunal ré- an - pris LR n pourra l'être meine € 16 À 
pressit saisi pourra ordonner que la garde de jo Pans une maison habité 1.000 fr, d'amende et d'an à dix ans à 
: ce mineur sera confiée à un parent, à une 20 A l'aide d'effra Ü d et jour. L'incapacil D a 
personne où à une InsutuUon qu'il désignera fausses clefs; JA ; s | publie ; 
après l'expiration du délai d'appel, tout jo Par deux pet L MONS a à : 
personne pr vée du droit de garde, en verlu art. 97. — Sora puni d 1 à dix s d Ces peines seront également ap} à À 
du paragraphe préct lent, pourra en demander | travaux forcés et pourra l'être mên d'un | tout débiteur, emprunteur où lers 4 
Ji tution au tribunal du premier degré, à dix ans d'interdiction de séjour tout indi- de ga ui aura détruit, « = ( 
taiu t en matiere ivile et én premier res- vidu coupable d'un vol commis la 7 Î ue rt u de dét 1 u " i L41 
sur! Les mèmes pen seront apphicabies en Cà d ; de 
4 | SECTION VII rte cer: Pl hite ares 
; tances suivantes 
L FAUX TÉMOIGNAGE to A l'aide d'effraction, d'escalad vu di | | dr 
| 4 " fausses clef | 
i ), — Quiconque, en quelque matière s * Ph art. 101! ] \ \'1 \ Cas CHR | 
rendrt " 1 faux t 20 Par deux personnes au Moins; } trui t | 
k F se rendra coupable de faux téimoi- ne Ci ! mi ri "A < x bien «4 autru ° de mauvTa foi, sc'a 
ë enac 1 iudience, sans <e rétracter avant la ) ei dt oteur est In ao ju oi ini | nie d | évu ] ! r de 
1 È » orne ” I x, ME "asrs mème Ï | 9 
æ cloture des débats, sera puni d’un emprison- | , pa æ. su Pre » E4 a me 1 JU UE l'article 99 
k nent de deux à s pt ans et pourra V'Otre iu " COTHTR:S Î Vol envers des personnes 
L au P cé ait pas mn s ca Train et 7" . 4 " 
$ mème d'une amende de 50 à 1.000 fr. 1 : . r 3 it J : 2 . Jui (Touva { Art. 102 (à nique, par la eo ou par 
= » : SO aans maison de son maitre oit l nrorädés fraudu!ieu ur Std }l i 
si faux témoignage a été commis en ma- | Ga: e où il l'a ndishadé naltre, des procédés frauduleux aura déposstde à ‘ ui 
ians ct » » ll 1! compagsnai } £] st une mnreti te )i re = u… 
ber riminelle, la peine éera de cinq à vingt | un ouvrier +, r , 1 Si ( d'u proprié immobilière, ra puni d 4n 
«4 [a ) 11 vu « H [A » ni { so r ERITUE nt ! « 1 4 » 
äns dit ÎTrAvVaux forcés et pourra mél? ôtrp l'at } " ] | » ze ‘ . us 1e CHIPS VOTE aun mo! - =. = el, 
: ; - z i À nagasin o xloiftatiot QUE It \ l'ut unende di , ‘ 
de 50 à 1.000 fr. d'amende e! d'un à vingt ans de js nal! | Le 4 do. + _ he + lac URAUIvEMt Er le 16.2 UN Em, 
d'int rdietion de séjour. ha nelle: "x ou n + [DR PACE EN gr i sans préjudice le cas échéant, des mm ne qui 
Hal Ù di < ‘abttalio ) ji au raie encourue TER ittro 
Le simple refus de répondre soit à l'instruc- 6 : 2 | à pas ps pe ge ! _ SE RE 
vuic, violences t nes de fat, m cscroy . 
Î coit à l'andience, sera puni uf SIX Jours 4o Si ke vol a c!6 Enr na ] { , : * | | | 
, x vol LL pa e mai rie et autres mfract 
à fi s mois d emprisonnernt nt. au préjudice de son dome: ue, homimn d te 
} 0 1 lv, } A 1 
: é La tentative \ ic le du il 
e Ê ; services Q uv rie o porent _ . 1 
FQ A O1. — Le coupable de subornation d : v4 sage rene mem) 
# léinoins sera passibie des Inelneés pein2s que Art. 9 Est répu LL n habit a") 
i3 le faux témoin. sens du présent chapitre, tout bâtiment, log | 
e net, 1se, Dane, Ineéthi Hi . 1e1 ju DUC 1 
a SECTION NII sans cire aclueherment bité, ect & s à 
l'habitation ESCROQ , 
\ DENONCIATION CALOMNIETSE 
Le RÉVÉLATION DE SECREI | de pl : 4 * Oh] ' € t \ fat \'4 
à ns SUNMpat 1} vicree, » - 
1 ( ï le fau: \ d: i ju « él 
Art. 92, — Quiconque aura fait, verbalcment Art 909 l | empl l fraud où 
:ù n . . Le 1 + - Ot1= 1e = auit \ € , ( [EE jVant «lt nant { rat! (! £ ) 
“ ou par écrit, à l'autorile publique une dé 10 1)- sf las 1 . t ' ' h . 3 AE nr - [PA n n r! 
ciatior ‘al nie Fer ciliés dans la présente section, lat ‘ ues mi MAUS IFACICHISCS A }" DL 
iation calomnieuse contre un ou pius!'eur tilouteri ) i u \ tenta | l'exist le f es entrepr d'un po 
individus, sera puni d'un emprisonnement v : +: . ph t 1 
d'où Hit qe = 5 - mémes délits, seront punis d'un emprison voir ou d'un crédil imaginaire, où pou ‘aire 
in 1 is à trois ans et d'une amende «it C0 : x 7 un , J 
à nement d'un à sept ans et pourront ll naître l'espérance ou la crainte d'un , 
à 1.04) fr ; x N a! Î ho li l'étrt 141 1 , 
Pat “oil = : É méme de 16 à 700 fr. d'amende et d'un à d:x d'un accident ou de tout | { [4 nu ‘ht 
st calomnieuse la dénonciation intention- 1! l'int j ; " e ( à ‘ t t à 
n inent mensongère d'un fait f ans «4 iitr uon Jour. L'in pacilt hiumeérique, SC SeTA fait 1 4 nn nd | 
NE 1 nsonecre QUIL Si AUX, 4j ha- d'exercer à jamais aucun noloi publi nourraA faire remellre d: fond d ont nn eff :. 
| sai 1 - gr celui qui en est l'objet à une être prononvée, | ; mobiliers, et aura, par un dt moyens, 
| anction administrative ou à des poursuites Quiconque, sachant qu'il est dans l'im escroqué ou tenté d muer la totalile ou 
ï udiciaires «NT : L à ‘ , 
A di TS Sibilité absolue de payer fera rvir di partie de la fortune d'aul \ puni +'un 
, art. 93. — Tous ceux qui étant dépositaires, DORE de des aliments qu'il aura conso emprisonnement de deux à sept ans el _poursa 
par élat ou profession, des secret3 qu'on our més en ‘toul vo en partie, dans état l'être mônmi di 0 à 200 f d'amende el 
01 »} Se tin Le se Los u 1 . + « 1 { te 
confie. auront. hors le cas où la loi les oblige nel) à ce destinés, sera puni d’un npii d'un à dix d erdic d ( | L'in 
: sotinieor rm? ’ Î ! (] . ' . , j 
à se porter dénonciateurs, révélé res #rercl was nt ee HE M à SIX mois et «une capacité d'exercer à Jam ha ! , 
L au ; - | amende de 16 à % fr. ou di uné , b] urra Cire hiquee 
seront punis d'un emprisonnem nt d’un mois u cs e d fé à 1h ou d l'une 4 i pui irTa ippliq 
Lx xs deu eines seulement . | ! , 
à six mois" et pourront l'être méme d'une La d 2 ; cape Ces ] nt ap} 11 RL 
amende de 50 à 300 fr. À meme pein sera app Î à ceiu ju, : 1 | \ doi ou ! de d f 
. , ; sachant qu'il est dans 1! lite , | : 
Ces peines seront applicables notanvrent L éd d il bil Ë Ù nn marias une fille déjà 1 ou p'"y 
Be : va + uc IVCF, ; AS 207 1} in ourr 11 a! | 1 
aux membres indigènes des juridictions fran- in n la as E À Le FR Si 4 ” hp 
sa , x . ins dans un étlankssement à ce destin | 
çaises et indigènes, coupables d'avoir violé le À on anra uti! . ! om ne lui confère au droit, el Dour 
." ’ . . L «4 A title ne OT , | t } ' . ; 
secret des délibérations. Û nn) } ù 1 5 s tout \ init . 
onmmmun ou de place, 
CuariTREe Il SECTION I \ 
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PROPRIETITS avt i ] 
EXIORSION ET DÉPOSSESSION FHALT [Ft SJ} . 10: | , x ä 
* 9 " ‘ L ' l . ” 1] { 
Srcriox 1 ; ; e 
Art. 100, — Quiconque aura extorqué par | leusement écrit au-dessus une | | 0ù 
4 " 
Te VOLS Ce, vioience Où contrainte, Ja ilure ou | de 1 OZ “1 aut cle posa compro- 
la remise d'un écrit, d'un acle, d'un titre metti \ perso 1 da ine dun t 
! , : l'1 * 
Art, 9%, — Quiconque a soustrait frandulen- £ 4 ne piece qu conque, contenant où opérant | taire, sera puni dt eine tées en Lartii3 
+ sement une chose qui ne lui appartient jas obligation, disposition où décharge, gera puni précédent 
est coupable de vol. de ing à vingt ans de travaux force et 
pourra l'être même d'un à vingt à d'inter 
[ 10, 1! DE | 
Vols qualifiés. diction de £<éjour. , . é - < 
Ouiconque \ l'aide le L 1 ! . 
tt Pr . : : = 1 à au ( l LE LAON EL Ceriie 
Art. 95, — Sera puni des travaux forets à | ou verbale, de révélatio ou d'imputatiot 
er né « : ot e 2 Se x . LS LA DSL Ch Ile PET. } 
. L gt tout individu coupabl: de vol com- | diffamatoires aura extorqué ou tenté d’extor | * à 
us en bande où à main armée. quer, soit la remise de fonds ou valeur bi! art ! 
; ee I Vi iIrs, Soi l to, t) | ‘ | \ré 1 
E méme peine sera applicable en cae de | la Signalure où rem des écrits énum‘rés À trafic d en! in 
ommIs à l’aide de violences avec où sans ou paragraphe précédent, sera puni d'un cm itiques d ; TR : : 
port d'arme. prisonneme: t do 4 ù 1Pran Le , pra l [ 1 l#, agi où iris 
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È Art. 96 Cor ne . . lion de <éjour d'un à dix aus et lincapaclé À blic ou de morter att ! - : 
1 re, BG, — Sera puni de cinq à vingt ans d'exercer à jama's a in ur « ; ) HOriCr &itealite äker } WLTTEN 
e ra Vé { Phrec£e " .. x - = en ss ane 1 jai pile ot à TOPITTT "A dipl « Ï ' 
de travaux forcés et pourra l'être mére | ront être pronon-ces he A ex era puni de quinze re 
S. à six mois d'emprisonnement sans ‘Jde 
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héant, @es prines de l'escro- 


Wuce, le 
guer …. 


cas € 


Secuox IV 
ABUS D£ CONFIANCE 

At. 106, — Est qualifé abus do coñanès 
détournémeont Green, gososni: 01 pré 
idice du propriéture où du détenteur d'une 
somme d'argent, d'un document, cu d'un 6b- 
get mobilier quelconque, qui aurait été confié 
par ledit propriétiuire ou détenteur à l'auteur 

du détournement, 
ComMiancc Sera 


Tout «4 YU pa b} » d'abus de 


num de SiX mok à Qna a2s d'emn'isoni 
micul et pourra létre méme d'une smend 
de 16 à 2.000 fr. et d'un à dix ans d'interdie- 


tivu di 
L'incapacité d'exercer à jamai 
Dis: pubiic pourra élre prononcée. 

Si l'abus de confiance prévu et purë par le 
Paragraphe 47 ci-dessus Coms par un 
offlcier ministériel où par nn domestiqu?, 
homunr de service à gages, élève, clerc, com- 
is, OUVTIer, COMNASNON où apprenti, au pré- 
fudire de son maître, Ta peine sera celle de 
cinq à dix ans de travaux forcés et, faculte- 
diverment, d’une amende qui ne pourra exré- 
der 5000 fr. et &’un à vingt ans d'interdice 
lion de séjour. 

Il en sera de méme si l'abus de cenflanc 
a Gé commis par un fonctionnaire publie, au 
Fens de l'article 27 &n présent cale, agissant 


st j nur, 


aucun €"- 


a été 


dans l'exercice 04 à l’occasion de l'exercice 
de se: fonctions 
nn V 
AUTRES LSYLCES LE FRAUDES 


Non-payement d'une dette ririe. 


Ari. 107, — Le non-payement d'une delte 
Livile on commerciale, lorsqu'it est là consé- 
fquence de la mauvaise foi ou de ja mau- 
eus volonté dun éébiteur sera puni de 
lux mois à trois ans d'emprisonnement et 
pourra l'être même d'une amende de 46 à 
a f 


Aït. 108, — Quiconque, après avoir produi!, 
fai une contestation judiciaire, quelque 
Hilre, pièco où rpésseire, l'aurs ctilrait de 
ju clique manière qus ce soit, où aura refnsé 
je le représenter, sera puui d'un crapriso:- 
Inement de quinze jours à trois mois ct d’une 
fumende de 25 à 306 fr, ou de l'une de ces 
ÿcux peines seulement. 

Celte peine sera prononcée par le tribunal 


Saisi de la contestaëon. 


Tenue de maisons de jeux, 
de prets sur gages, loteries, 


Art, 109 — Ceux qui auront tenu une mai 
Ron de jeux de hasard ou établi où tenu des 
foteries non autogsées nar la Jai, et tout»: 
personnes qui, * quelque titre que ee soil, 
lauront parhecipé à Vétablissement où à la 
“leruis desdites maisans de feux ou de lotr- 
ries, seront punis d'mn emprisonnement de 
deux mois à un an ct pourront l'être même 
de 0 à 2000 fr. d'amende. L'incapacité 
d'exercer à  jarmais aucun emploi publie 
Dourra être pronfrrret. 

Dans tous les cas, seront confisqués tous 
des fond: on cilris qui seront trouvés expa- 
sés au jeu ou mis 4 %a lolerie, les meubies, 
ustensiles, appareils emplorés 


ument, 
chrvice des feux onu des lo!e. 


1 destirés au 


Art. 410 Conx qui auront élabli on 
tenu des ma<sons de prêts sur gages eu 
mantissement sans quiorisntion ifgnte, cu 


seront 
litige 


ovwersatron, ne 


ayant ane 
aux réglements 


“onformés 


qi, 
1e 


ce 
de 





rité publique concernant la tenue desdites 
maisons serout punis d'un emprisonnement 
d'uu mois à un an et d'une amende de 50 à 
2000 fr. 
Entiore à la Liberté des enchères. 
Ceux qui, dans les adjudica- 
tions de ja propriété, de l’usufruit ou de 1a 
location des choses inobilières ou imrmwbi- 
lières, d’une entreprise, d’une fourniture, 
d'une exploitation ou d'un serrice quelcon- 
que, auront entravé ou troublé la liberté 


Art, 111. — 


des enchères qu des offres, par voiss de 
fait, violences, menaces ou tapages, soit 
avant, soit pendant ïies enchères ou des 


offres, seront punis d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois ct d'une amende d2 
100 à 1.000 fr. 

La mème peine aura lieu contre ceux qui 
par dons, promesses ou manœuvres fraud:- 
leuses quelconques, auront écarté les enché- 


rISSeUrs. 
Atteintes à la liberté du travæil, 


Art, A2 — Sera puni d'’üun emprisonne- 
meut de six jours à trois ans ct d'une 
amende de 46 à 4.000 fr, ou de l'une de 
ce3 deux peines seulement, quiconque à 
d'axle de violences, voies de fait, menaces 
ou manœuvres frauduleuses, aura soit porté 
atteinte à la liberié de l'embauche et du 
travail, soit amené ou maintenu une €cessa- 
tion individuelle ou collective du travail. 


à cinq ans 


+ 
4 


L'iuterdiction de séjour d'un 


pourra êire prononcée. 


La tentative sera punie des fm:s pe 
Spéculations ulicites. 
Art. 119. — Ceux qui, soit afin de se pro- 
curer un gain qui ne serait pas Ie résuital 


de da concurrence libre du commerre 6ù du 
jeu naturel de Ja loi de l'offre et de Ha de- 
mande, dans toute autre intention irn- 
morale ou contraire à lintérêt général, au- 
ront, par quelque moyen que ce sat, cirec- 
tement on par personne interposée, Géré 
ou tenté d'opérer la hausse ou la baisse arti- 
ficieHe dn prix des denrées où marchandise 
ou des efleis publics on privés, seront pur 
d'un emprisonnement de deux mis à ein 
ans: ct pourront l'être même de 59 à 2.006 fr. 
d'amende ot d'un à dix ans d'interdiction de 
céjeur. 

L'incapacilté d'exercer à jamais ancun 


mploi public pourra être appliquée, 


n” u 


soit 


3 
> 


SECTEOX VI 
DESTRECONON, DÉGRADALTIONS 


DOUMAGES 


INCENDIE, 


Lu nuire rolontiur À 


Art, 11% — Sera puni des travaux forcés 
à perpétuité quiconque aura volontairement 
ireclement ou indirectement, à 
installations, constructions, 


habités 


mis le feu, dir 
des édifices, 


chantiers, navires, embarcations, 
ou destinés à Tlhabitation ct, générale- 
ment, aux dieux habités ou destinés à 


l'habitation, ainsi qu'aux wagons çt voitures 
ou aux véhicuks automobiles contenant des 
personnes on faisant partie d'un convoi en 
contenant, qu'ils appartiennent ou non à F'au- 
teur de Fincendie. 

Si es locaux incondiés, autres que 1:s nûâ- 
vires et embarcations, n'étaient pas babi- 
tés on ne servaient pas à l’habitatson Ia peine 
enconrue sera de cinq à vingt ans de tra- 
vaux forcés et, facultativement, d'un à 
vingt ans d'interdiction de séjour. IL en 
sera de même a cas de navires on embar- 
cations non habité et non aménagés’ pour 





l'habitation, mais <onfenant des person. 
nes, 
Dans les cas prêvus à ialinéa précédent 


le roaxihmum de la peine sera réduit de ms. 
lié à l'égard de celui qui aura iucendié son 
propre bien dans l'intention de causer pré. 
judice à autrui 

Sera puni de ciag à dix ans de travanx 
forcés et pourra l'être mème d'un à dix an 
d'interdiction de séjour quiconque aura v0- 
lontairement mis le feu, directement ou in- 
directement, soit à des pailles où réculles, 
en tas où en meulez, soit à des bois dis- 
posés cn tas ou en soit à des pâtu- 
rages en pays désertiques, soit à des voit. 


rés OU Wägonis OÙ à des véhicule AU LOL) 


stères, 


bies ne contenant pas des personnes 0! NS 
faisant pas partie d'un Convui en contenu, 
soit à tous autres objets ribbilicts. s 
objets ne lui appartiennent pas. 
Dans tous les cas, la peine sera de rar, 
si l'incendie a déterminé mort d'homis2 
Incendie volontaire, 


Art. 115. puui d'un €mpri-unnee 
ment de huit jours à (ras mois ét pourra 
l'ètre 1vémme d'une amende de 46 à 100 fr, 

lui qui, par rmalal:'esse, imaoruwience, inat- 
teution, négligence où irvobservation de 
règlements, détérininera un incendie sur le 
propriétés immobilières où iomobilières d'au 


_— Sera 


trui, sans préjudice des dispositions spé 
ciales de la réglementation sur le régi 
lorestier de Afrique occidentale francçiise 


concernant les incendies de forêts et fe 


le brousse, 
d'erplosis. 


Destruction d't difices, dépot 


aa volontaire 
par explosion 


Art. NLCOorCrEs 
meut et autrement que 
iacendie, détruit ou teuté de détruire 
tout ou en partie Les édifites, habilation 
digues, chaussées, navires, bateaux, véh 


116, — 


cules de toutes sortes, magasins ou cl 
tiers ou Jeurs dép-ndances, ponts, 
pubiiques ôu privées, pnits, instaila! 
hydrauliques, et tous autr:s ouvrags d'ul 


lité publique sera puni de CiGeg à vis 
de travaux forcés ct pourra jl'étre m 
d'un à vimet d'intercrefion de séjou 
sans préjudice peines de l'homicide 

la destruction où Ex tentali,s de destruct 

a déterminé ruort d'hormimne 

Si te crime prévu au paragraphe pi 
dent a été commis au moyen d'un eng 
explosif, la peine sera celle des travaux 
forvés à perpétuiié, sans préjnice des pri 


art: 


res de l'homicide, si la destrurhon &1 
tentative de destruc on à détermine 
d'homme. 

Le dépôt, dans re in‘cnhon crirhinele, 
sur une voice publique ou privée, d'un 
uin explosif, sera assis à Ja tentative 
d'assassnia", 

Dommage u la jneprute, 
Art® 117. — Quiconque, hors. les ca - 


l'article } 
autrerict jure 


vus au paragraphe 4% de 
dent, aura volontairertent où 
par explosif ou incemdie, causé ou 
causer un dommage à la gropriété ira oh 


lière d'autrui, sers ptomi d'un éinprisenmn 
ment de deux à sepl ans et pourra : 
mémé d'un à dix aus d'inierdiction d 


jour. L'incapacité exercer à jatusis 4 
emploi public pourra étre appliqués. 
Quiconque, hors les Cas prévus ai pa 
graphe 2? de l'article précédent, aura V1 
tairement, an moyen d'un engin exp, 
occasionné on tenté d'occi<onnez un 4 
mage aux propriétés immehilères ou 100 
lières d'autrui sera puni de €inq à vit 
ans de travaux forcés cet, facultatiremon", 
d'un à vingt ans d'interdiction de spa, 
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denitale française centaine, par voie dé ren- le ressort de la cour d'appel de l'Afrique le nom, le sexe, l’âge, la profession e! ls 
séquence, la modification du décret du 3 dé occidentale francaise; domicile de chacun des témoins ainsi me 
Cetubre 1931 qui constitue 2 réglementilion Sur le rapport du garde des sceaux, ministre | fe desré de sa parsnié avez les partie; 
acluellement cn vigucur secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire la mention du serment qu'il a prêté si la 
L'abrogation d'un certain nombre d'artieles | d'Elat aux colones, tüme le prévoit, sa déposilion et cafin l'én 
sl décrel à été renduc nécessaire du fait complet de la coutume appliquée. 
qu ir objet est maintenant pré t'inié- Técréton e Art. S6. — En matière répress 
gré, à la place qui sied, dans | le d l juzen:ents ou arrèts porteront les ment 
pénul indigène Art. {e Les arlicies 12, %7, 38, %9, 40, | prescrites par l'article précédent, ex 
Le remplacement : modification de | #7, 48, #9 et 50 du décret du 3 décembre 1954 | faite de celles relatives à la coutume 
puciqu aut n nombre restreint, ne nt ont abrogés « l'exposé de la demande sera remp! 
que la mm en harmonie des disp 4 du . à ot ln SEE par un exposé sommaire des faits et d 
dé ret 4 14 ave , TE o: du code Ron jé . ad 19 Ni 2g a" de + : êe ie ronstances de temps et de lieu. 
1 ; ” sg cm! 5 In ärticié > Dis, oins « Les dispositions des textes dont il 
En! a pa li suçu [ fai appliation seront textuellement 
di texte modi uv eilé tré. 15 bis Fi as de condamnation | duites dan: le jugement ou l'arrêt. 
‘! le at lis ü ju su l'emprisonnement ou à l'amende, les tri- «a Fn oulre, les jugements du tribunal 4 
ir était jusqu one qu'en j Punaux peuvent, si lin ilpé n'a pas subi} premier di gré ct ceux du tibunal Srirair L 
ve lé la jurispru e jante de ja | tatéricurement une condamnation à l'empri- indiqueront l'aulorilé qui à saisi le trib É 
’ d'annulation d d'ange! sonnement pour crime ou délit, ordonner, en | ou i'arrét «ic renvoi de la chambre d'a 4 
Tel t le but du nrolet à n su motivant ur décision, qu'il séra sursis à sation, la date du mandat de dépôt ou de à 
Re ro cree que nou l'exécution de la peine, l'ordonnance de prise de corps, liden & 
dn ET rot: _— Si pendant de délai de cinq ans à dater | compiôte e! l'interrogatoire de l'inculpé £ 
". die «{ jour du jucerment ou de l'arrêt, le con- | moy®ns de défense et, éventuellement, 1 
\ 18 ] l cousicu \fa dam n'a éncourx aücune indarmnation à | mission de circonstan atlémuantes ct 
f hornma d r rolona ! l'emprisot nent, la condammnalion scra sUFsI", ave lans ce dernier cas, la n A 
jiti io 1 lion de l'accomplissement des formalités } =" 
Le garde d' d Dans le cas contraire, la première peine | “riles par le dernier alinéa de l'article 1 ? 
[ri ecrétaire d'Etat à la justrer era d'abord exéculée, sans qu'elle puisse SC du présent décret E° 
IOSECIE BARTIHLLEMY “onfond: ivee Ja seconde et il sera, éven ’ ‘art L ere! 9 È 
K y Art. 4 - L'article 20 du décret du 3 de 
1 crét d'Etat ai nent, fait application des rêdles sur IA | bre 19% est modifié ainsi qu'il suit: # 
Al PLATON récidive, posées par les articles 10, 11 et 1° Dans de cas de conflits de coutume, te) Dune 
Se = du code p£nal indigène, qu'ils sont prévus à l'article G ci-dessus, ES 
La ISPONSION 4 Ja ] 1 ne s'étend pas sentence est Toujours rendu cous Îa pré LE 
au parement d frais, Len existe, où des | 4ence d'un fonctionnaire ë 
N Mur i d tia | d Flat dornmases-intéréts ; Ar : is le du he sin £: 
Lane Le président ee bunal Ou, 6Ventuelle- L'encréiaire d'Ftat à la justice, et le secréts po 
ment, de la chambre d'annulation doit, après: d'Etat aus donies sont charsés, chacun -e 
\ irli 15 du il « ‘41 r nr 1! nirzi informe d'a »è - ne og. rise Metal a 
ARE  PEURUNES. PpDÉrS ride le con- »e qui le concerne, de l'exécution du } se 
ds: damné des nséquences, cidessus exposées, eh, Én . < Ms à 5 4 25 
s slt de à + A D se ss Motte dn colle Won ni déer t, qui sera publié au Journal 0j 4 À 
- *. : ciel de l'Etat francais et au Journal off 
4°. ou de ! Ba i si u elle nt à SC de l'Airique occidentale francais UE 
\u 4k et au 1 Dir 1! F'afi LA uo Tu au : Jus ent ou itre ; 
saut le service de la just Afrique oc: de condamnation ». Fa 1 ; 11 février 1941 . 
! “1! 1 Fr --2 
dentale française; ) SE » | arte 10. 48, 27, 46, S VII, PLIAI “À 
Vu le décret du 18 oclobre 1904 réorganisant Let 86 du décret du 3 décembre 1931 sont Par le Maréchal de Fra [ae VEN Æ; 
de gouvernement général de l'ashque OCCaic abrogés et remplacés par les dispositions sui- français ; 
fale française, ensemble Jes décrels inodifica vante: Le aarde des scrau) 2. 
tifs des 4 décembre 1929 el 30 mars 492; ue , | si ministre secrétaire d'Etat à la justice, # : 
Vu la doi du 14 août 1885 sur les moyens de De rs PR RPSETS PRESSE ES JOSEPH BARTHÉLEMY. . 
mré: r | réculire dictiori fl Lsenes CoNnnAISSen CXCIUSIVENMONEL "& 
re dora des crimes, délits el contraventions réprimés Le secrétaire d'Etat aux Colonrrs;, É 
Vu le décret du 2n 1204 iVeI par le code pénal indigène et les textes spé A! PLATON, + 
“ions ecriles : ciaux À la colonie +0 NP à 
Vu le décret du 12 déco; ne 1%% sur fa «a Nulle infraction ne peut Gctre » À Ÿ 
répression de la traite et le décret du 26 avril nein qui n'é@ent pas prononcées la ! Ê : : : £ 
Pr. ED oies à: l'OS: aux re is : Dr à indemnité temporaire de cherté de vie. | È 
Vu le décret du 16 août 4912 réorganisent la « Art. 18. — Scrant délérés à la cour d'appel #1 
gusti IPOIGOR n Afrique © le fran L'sjégeant conformément aux disposilions de: Nous, Murécual de France, chef de ! 
ga articles 9 et 10 du décret du 22 juidet 1939, | francais, 
x , L dé a + ps lé à h Ë : | a N ag ci EE TE Vu le décret du 2 décembre 1903, porla 
, tionnels ou Le imole police auront statué sur réglement sur la solde el des accessoires 4 
\ ‘ rat du 22 imars 1924 jo et ALLER EE Je. 1 pos iu de . : solde des troupes coloniales et métropo 
nieaiion nouvt le de la justice Lie e evil dc: iffaires rech ut des juruhictu NS )i- tatnes à la charge du département des col # 
Afrique occidentale française, <asomble le E'SCRES nies, ensembl: les divers actes qui l'ont r 
dé imodaificatif dur 15 mai 1985 {rt 97 Le tribunal du pren r dezré difié : 
Le décret du 46 novembh 1925 rsSorga- | connait de to les délits et contraventions, Vu le décret du 1% décembre 19%5, su” 
1 t la | \irique octiien à charge d'appel, pour les délits, devant le | l'administration et Ja solde des détact 
14 francais tribunat colonial d'appel. ments de gendarmerie stationnés dans | 
Vu ic Æ 1927 déterminant 195 trt. 46 Le tribunal criminel connaît territoires relevant du département es ( 
pouvoirs d ‘am des faits quatfiés erimes par les textes | MES où tous fes actes L'RRRS MOGES 
+ ane “Sie Vu le décret du 3 mars 19%, portant api: 
tra lo là : visés à l'article 10 ci-dessus, et des faits à 5 ‘ . 
va à. | - + 10 nulori que des textes spéciaux réservent à sa Com- catten aux colonies du décret du 22 janvier 
eg PRET ag gs Rs 19% conslihuiant les soldes d° l'air; 
sant dans les colonie autres que ‘es ARUUES À pétenc: Vu le décret du 7 avril 4938, instituant ue 
et la Méunlon les; Souvernours GOINERUX rt, 85 — En malière civile et <om- | indemnité temporaire de cherté de vie 
GNTETRORS À LIRE ENS rene er Les af merciale, les juseiments ou arrêts des juri- | faveur du personnel rnilitaire à solde men- 
norair es indemnités etes nus 6 JUS icons indigènes doivent mentionner 19s | suelle en service à la Côte française ti 
tice, noms des 1ocrmbres du tribunal et la cou- |! Somalis; 
Vale déeret at 3 décembre MST or24nisant Etume de ceux qui sont indigènes ; le nom Vu le décret du 6 juillet 19%, modifiant 
Ja justice indisèn Afeique occidentale Let ja qualité de l'interprète ou des inter- | l'article 3 du décret précité et portant à 
française. encemb'e les décrets modificatifs prèles; le nom, le sexe, l'âge, la profession, | 12 p. 100 :e taux de l'indemnité pour l'année: 
des 8 septembre 199%, 3 juin 1995, 29 mal (96 Lie domicile et la coutume des parties avec | 18%; 
et 10 juin 1238, loyrs déclaralions ou conclusions, l'exposé Vu l'articie 55 de la Joi du 2% février Uni 
Vu ce décret du 2? juillet 19 posant | sommaire de la demande et, éventuellement, | porlant fixalion du budéel général ds l'exet 
survanisation de tn judtice françries duus des constatations faites par le tribunal ; } cice 1991; 
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Vu la loi du 29 décembre 4%%, portant: 
1” autorisation d'engagement de 


ouverture de crédits de parement, au titre 


du prernicr trimestre 1940, pour les besoins 
le la défencc nationaic ; 
Sur le rapport du minisire secrétaire d'Ela! 
cuerre. du ministre secrétaire d'Elal aux 
neecs et du secrétaire d'Elta iux votre 
Dé to 
\ j' — Le taux de l'indesmmilé terupo- 
raire de cherté du vie inshluée en faveur du 
erconpel militaire, à solde mensuelle, en <er- 
\ la Côte francaise des Somalis, par k 
W du 7 avril 143%, modifié per celui di 
6 juill 1999, est porté à 29 p. 100, pour 
nipdet du 1 jai or 1940 jusqu'au 51 de 
vemibre 1940. 
Art. 2. Le ministre sccrélaire d'Etat à la 
erre, de ministre secrétaire d'Etat aux 


secrétaire d'Etat oux colonies 
chacun en ce qui le concerne, 


inve= vi le 


Cintres, 





soul 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
lié au Journal officiel, 
l'ait à Vichy, le 7 février 1941 
PH, FEIAIN 
Var te Maréchal de France, chef de l'Etat 
l:& IS: 
Le ail ré cyeluire d'Elai «à le vueire, 
G' HUNTZICEW. 
Le ccréteire Œ'Ecat atx Colour 
Al FIATOR, 
ke punisire secr # Elal 
[PET RU finünces, 
YVES BOU HHIL]I EM. 
cu ŒS —- _ —-— — 
Décret du 29 décembre 1903. 
Ni Maréchal de Frise hef de l'Eta! 


tre nas, 


Sur Je Japjort du ministre secrétaire d'Etat 
& le guerre, du ministre secrélaire d'Etat eux 
frances et du secrétaire d'Etat aux colonies, 


\u l'article 55 de la loi du 2 février 19%; 
\u l'article 76 de la loi du 51 mars 492$, ma- 


ifiée les 2% février 1938, 27 octobre 4939 ct 
1, mai 1%0; 
\u le décret du 29 décembre 1903, portan! 


slemznt sur la solde et les accessoires de 
vide des troupes coloniales et métropolitaines 

la clarge du département des colonies, el 
es décrets qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 15 mai 1940, porlant modifi- 
calion des réglements sur la solde et lee re- 
‘ues des troupes métrapolilaines et des trou- 
pes coloniales stationnées dans la métropole, 


ea ce qui concerne l'admission à Ja so! 
uensuelle des ypmilitaires mobilieé 
Hécrélons 
\ {er - L'article 42 (8° et 9° alinéo) du 


iccrel du 29 décembre 19v3, portant règlement 
sur la soide et les accessoires de sole des 
iroupes colonigies el mmétropolilaines à da 
arge du département des colonies et la pa- 
“tion n° 5 (Mobilisation) du tableau qui fait 
uile à cel article, reçoivent les mêmes mo- 
‘filcations que celles apportées par le décret 
la 1% mai 4940 (art. 4}, portant modification 
les règlements sur la solde et les revues des 
troupes métropolitaines et des tronpes colo- 
niales stationnées dans la métropole, en ce 
(ui concerne l'admission à la solde mensuelle 
des mililaires mobilisés. 


Le 
guerre, le 


Art. 2, — 
Le la 


l'Ela: 


svcrt lait 
secrélaire 


ministre 
ministr 2 


dépenses ; 








aux finances et le secrétaire d'Elat aux €! 
mire <ont chargés, chacun en ce qu le 
CérI de l'exétentior du préset t décret l 
tra effet à compter du 1® juin 194 
Fait à \ chy, Je 7 ! ner 1941 
1 Pt ra 
Par le Marti Fra ef à j 
francars: 
Le inistre serréta Et 
HUNIZICI 
I stre tél "1 
au Î “ice 
YVES 1x il 
Le st laure d Etat « cé 
A! FLATUX 
——$ © &-— 

ou Marc. ha Ü Fra { t } Flat 
Iran üt:, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Flat 
à la guerre, du mainisitre secrétaire d'Ftat 
aux finan el du scrrétaire d'Etat aux Gla- 
lue:, 

Vu le décret du 29 décerubre 4%, ui 
tant règlement sur ja solde et les accessoires 
de sokle des troupes coloniales el snctrapoii- 
taines à la charge du département de ok 


et les décrets qui Font modifié ; 


Va l'article 535 de la loi de fina rs du 
2 février 4901, portant fixation du budget 
général des dépenses ct des rerettes de l'exri 


cice 4901, 


Décréiors 
Art. fer, — Le tablean fui 
icle 145 du décret du % décernbre 
la soide et les accessoires de soïde des 
coloniales et métropolitaines à Ja charge du 
département des imodifi a- 


ant suite à 
pit 
trournt 


loziivs Jecoit le: 


Uon: suivantes 
No 1i Indemneté de logercnt 
&£ a. — Position de présence olenr bi 
positions particulières 


», après le premie: 
alinéa, ajouter ce qui suit 

« Les maitres ouvriers ont droit à l'rudem- 
nité prévue au tarif pour les sous-offliciers. 

« Sont, au point de vue de celte indera- 
niié, considérés comabe mnallres ouvriers les 
militaires ci-après non pourvus du grade de 
sous-officier, s'ils rendplissent les fonctions d2 
chef d'atelier et s'il ont les 


cn oDli AtiOTis 


« Les brigadier:-chefs ct brigadiers armu- 
riers des corps de troupe ou fraction d 
COrpPE ; 

« Les br'igadit ls ou brigadiers m 
tres maréchaux ferrants Uütulaires d'un ab 
nerment ; 

« Les brigadiers-chefs, caporaux-chefs, bri- 
gadiers et caporaux, premiers ouvriers ftaii- 
leurs, cordomniers, bottiers onu sellier: 4 
corps de troupe où fraction de corps 

Art. 2. Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, le ministre secrétaire d'Ftat ax 
finances et ke secrétaire d'Etat aux colonies 
sont chargés, Chacun en ce qui le ncern”, 
de l'exécution du présent décret, qu aura 
effet à compter du 4° jar r 1940 et s"ra 
publié au Journal of/iciel 

Fait à Vich; 7 févri 

P1 PFEAI 
Par le Mar: 11 de ] f de l'Etat 
français 
Le inrstre PCreltairé d'Etal à La 


G' HUNTZIGET 
Le »” 


uistre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTMILLIEN 
d'Etat our 
A+ PLATON 


—0. 


secrélaire colomnire 


Le 





Nu Maréchal de 
françai: 


Vu in 2x 
CLIC l 
t 
de dt ra l« 
“ la ha - L 1 
{ al tort 
i 
Vu LH \» 
' t fx 
BX&G;) i 
! nn ve 
» 
& 
? Ce 
lt ‘ 
{ 
Î t 
ETES 
Liu ‘ 
Ar l‘ Li 
1 A 
du +, ' t . 
1 n 1 
lyrut ! 
S 3 AU THITE 


Rubrique: « OMiche 


Î 


IperIeOur 


cummandant le d'iachement de Shanghai, 
14.200 !r, pa 1204) Tr, par 1mois 
Rubrique off ommandant d'armes 
en Chibi le at \ Pékin 1.200 fr. 
r an et EW5 5. juir mois meltre Pékin : 
16 fr. p an et 24 fr, par mo 
(Le rest \! harngerment 
ar! La ministre secrélairs d'Ftat à 
la gireri: e ministre secrétaire d'Etat aux 
flan ‘ 1 “4 ure d'htat aux colonies 
it chargés, cha \ en ce qui le concerne, 
de Fex'cution du présent décret, qui aura 
eflet à mnpter du 24 février 440 et sera 
publié au Journal officiel 
Fait à \ A le févr 1%41 
VIT. VÉTA 
Par le Mayérhol! | h | it 
fraue ais 
Le vuinistre secrétaire l'Ftat 
“ur [nences, 
YVES DboOUTHI LIEI 
Le ministre Stéri ’ Etat l & 
HUNT710m7 
Le sortlouire € El AUX colon 
L'2TON 
€ © — 
M hicf Etat 
’ CaŸc 
SU l ‘ ri t 
i Ja { À ct! «d'I IX 
fina ‘ 1 l n 
\u ti 
1 décembre 17, port t 
générer 3 x&r() 
\ le li t4« Î [] 
« “ rel « 4 «} eo 
O2 y , or FES L 
{ { ‘ hi! { L4 hé ‘ ; 
et mc Î 11 lu « t 
di colonies ( ’ ] n 
niltés respfsi itives de f 
Vu l'article l | | 1901, 
vor nt fx hd 1! 
cice 199 
] 
Art. &-. — Le décr { | O8, 
IMOdifiant re LA ? VUE 1 d du 
29 déc 0, perl: - 


Lais-1na ol 





uppyrisnet e 
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_— _ _ een | 
Ja ] Î { ] 0] Vu 1 cle 99 de la ki du 2 février 1%, 2e colonne (charges inililaires, taux ni 
} se Véor ] ) ixuvtior udo céné los dté- . 7 ? 
se ri polloget- shape vole pp du budget général des dé Rayer Groupe des Anlilles (à l'exception 
ns CU 9 leranite i des recettes de l'exercice 101, du terrioire de l'Inini) ». : 
ARE 1! j _…. r u ra 5 
, < Ç i 1 Lx ; Maltre : Guyane à l'excenti | 
j laure de l'lnini} », 
x | ! \ L'article 12 du décret du 29 4 x 
AJOULEr Li , bre 190%, porta clement sur la sold Faye: Nuuvelle-Calédonie », 
‘ 1,9 I " 4. ' ‘ t Ut } s à ui LA troupes oio- 
? nimicirn cerf 1 ! 1 
cn, b TT j : | Lost | at nét poli es à !la harse du d A s — ] rmrimsire Seti ail l'Ela 1 
d'efl : i des colonies, reçoit la modification | £uerre, le ministre secréiaire d'Etat aux fi 
r in «es et le secretrire d'Etat aux colonivs 
chargés, chacun en ce qui le concerne j 
] 1! t 1% a 1! née s À - 
' / ’ | l'exécufion du présent décret, qui sera pub 
1 I . / / , . l ‘ * in} pe au Journal officiel, 
{ ] 1 1? 1 L 1 L [Lu L it », H 11 » t 
» ! _ 
—— à Fait à , 4e 7 fév 1011 
{ PF { n 
| : Ï | 1 s l'âg le ize ans, 
| | Ten ‘ | l i itutnatriculé des PH, PIN 
| l'A | : Û nents d à mmarine el aprés l'âge de 
t l 
GRADI | nauf ii le personnel ouvrier ln- lus le M {de France, ter de 1 
| 0 [ «lt tablissciments" de la guérre, ga à 
ordiurre | ë mp ! ; i ‘ 
| évémt ' dans li atitit'é de SCFVICCS GUuUVralit , 
Î 1 nl ‘f lr ! 1 ‘ 
| de m de lu Ul progre iv Li ! {re setrictaire O1 tal j re, 
_ : & HUATZIUEE, 
| | £a \ - Le ministre secrélaire d'Elat à 
| | i e mivisire secrétaire d'Etat at 
| | pa ; - CECI ds Le minstre secrétaire L'Ltut 
{, (l ] ü ‘ Î ot { 1 sec ure d'Etat aux 
; : «ui dtnancé 4 
dassirilt PS 1 i] | Î s n ce C h en ce qu 
Général de bri et | | de l' ution du présent décret YVES BOUTIMLLIER, 
i irorile ‘) | 11.95 nuiisii à Journul officier, 
Colonct « l nul | Û té } Le luire d'Etat aux colonies, 
1 sant-colon t | { Ï Vi l 1 févr jo EE ATOS 
assihile Spb e ï | i 41 | ü,.'MM} A par = 
Chef de bataillon ou ! | . lil TA e 
l'escadron el aussi | .., 
url | l’ Ma hal 1 ! e, 6 { du l'Etat 
Monte. Ê né À 1. 4X | 6,000 nEuls 
Non monté... 1 12% | 02 y \ F 
Lapitaine et assinil | RARE NERO RE RNET ER R Prime spéciale. 
DMONCS cs: . | !, 0 | 1.) t HUNIZIGEI 
] "on HUILE ,..,... ui 1.510 Le nDunistre sCerétetre Etat 
Aeutenant el U | aux fiiauces Not Maréchal de France wi de VElat 
lieutenant et assi- | | ° 
mile | | YVES MOUSE, français, 
} A » [Al 7 446) PA * 
se * té : | - | | 770) Le secrétaire d'Etat aux colonies, Sur le rapport du ministre secrélaire 41 
NOIL INONIIE.,,., | ee Deu | 1 LS : re 
Aspirant de réserve, | | Al PLATON, à La guerre, du nuuistre secrétaire d'Etat aux 
adjudant-chef, adju- —_— +06 — lnances et du secrétaire d'Etat aux colo 
dant « isimil . | 1.5 | : _ Vu l'article 55 de a loi finances du 23 
Maüilre ouvrier sers | st lu srier 1901: 
- En mere A PC ! dr , lus ” 
ai ——_——————_— No Maréchal de France, chef de Etat Vu le décret du ter septembre 4999, pre 
Observations Ces allocations il «hi cond gts Vant la mmobilisalion générale des armées; 
| : , ° ! tint 1 le décret Or ce re 100% nortan e y é : - : 
Juaxuna, et di rs dl Etat gt ire , vu ] 8 eret du %9 décembre 19065, portant Vu l'article 74 de la loi du 9% mars 19 
{ s dinde HE eo LA Jtte i attribuer Mol: l et! i ù , s ACCECSSOITCS led ! , { 
da ag rs. ae Eos dr gs ce de + les accessoires 48 L'sur le recrutement de l'armée et le décret-o 
ans Ja MIHILC UGC ( RAI. salu des troupes coisulacs € métropolitaines qu 2s février 1940 qui l'a tuodilié; 
si = — à la charge du département des colonies, en- 
semble les divers actes qui l'ont modifié et, Vu le décret du 2% décembre 1 10, JU] 
Art, 2 — Le ministre secréluire d'Etat à la melaminent, le décret du 2 février 1935 : réclemment sur la solde et les accessoires 


guerre, le mini secrélaire d'Etal aux finan- 


ces et le secrélaie d'Etat aux colonies sont 
charyss chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet 
à compter du {er janvier 1940 et ra public 
au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 7 février I'M, 


Par fe Maréchal de France, chef de l'Etai 
francai 
Le ministre sercrélaire d'Etat à la querre, 


Gi HIUNTZIGER 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
d'Etat 
A! PLATON, 


——— 0 + — 


tu colonies, 


de l'élat 


chef 


Nous, Maréchal France, 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
à la guerre, du aniuistre secrélaire d'Elat aux 
dinances et du secrétaire d'Elal aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 195, portant 


rèslement sur la solde et les accessoires de 


solde des troupes coloniales et métropolitaines 


! 


à la charge du cepartement des colonies el 
des divers décrets gs d'out modific, 


Vu le décret du 12 décembre 1933, sur 
l'administration et la solde des détachement: 


de gendarmerie stalionnés dans les territoires 
relevant du département des colonies et 105 
actes l'ayant modifié; 

Vu l'arlicl 
perlant fixali 
cice 101; 


vs dc da loi du 2% février 1901, 
1 du budget générai de l'exer- 


Vu la joi du 29 décembre 19%, porlant: 
ir autorisalion d'engagements de dépenses; 


2e ouverture de crédits de payement, au ütre 
du prenner trimestre 1940, pour les besoins 
de la défense nationale; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
h la guerre, du ministre secrélaire d'Etat aux 
finarces et du secrélaire d'Elal aux coionies, 


Décrétons: 


_ 


n® G: « Indemnités 
charges tmililaires », annexé au décret 
120%, est modifié ainsi qu'il 


Art, Le f{ari 
jour 


du 2% décembre 


1er, — 


si 


Colontes d'attribution, 


dre colonne (Charges militaires, taux n° 1 


« Océanie ». 

‘roupe du Pacitique »: 

\AYer : Territoire de l'iuiui ». 

Mettre: « Marlinique, Guadeloupe el terri- 


tayver 


Mettre: « 





vire de l'Inini » 








solde des lroupes coloitales et rm lropoli ai! 


à Ja charge du département des colone 
des décrets qui l'ont modifié, 
Décrétons: 
Art, fer, — Les sous-ofticiers {adjudants-chete 


et adjudants percevant deux ralions excepr 
caporaux-chefs ou brigadiers-chefs à 
solde journalière, participant à des opérat 
de guerre aux colonies et ayant droit au 
prestations d'alimentation des troupes eu cam 
pagne, reçoivent une prime spéciale pour fout 
journée ouvrant droit auxdites preslalions 
Celtic 
aidants 


Ari. 2. — La prime spéciale des 
ciers, caporaux-chefs ou brivadiers-chef- 
solde journalière est fxée au faux unfe 
de 2 fr, o6 par jour. 


tés), 


payée entuic !: 


la solde, 


prince est foujours 
des intéressés avec 


| Sott--ottt 


Arl. à. - Tous les mililaires à solde jou: 
lière, francais où étrangers, qui réumis-e 
deux ans de présence effective sous les ui 
peaux, ent droit à une allocation journal: 
dite haute pave de guerre, quel que soit 
lieu de leur staliounement. Celle haute p 
de guerre est due pour toute journée de 
sunce ou d'absence régulière ou légale. 
haute guc1 


Art 4, — La paye de 


fixée à un laux uniforme par grade, sa 
sé 
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de Du er mars au 21 Mai 1930, 


ler jour, 


Le 

frencs, 
adiwlent el PRNTTIIITRLRRRLLEETEELT y y» 
adjuiant PPT TT TT RIT II LITEEEEETEEE i o0 
sergent- Def sooncrssemmsnoneneneusse 6 » 
sergent PPPPETTT TUE LELLLECELELELELELE. » 
caporal-chef PPTTTILILIITEELELELETE TE 3 5 
caporal PPTETT TITI LE LLCLELEELLELELETE) 0 7 
4 0» 


SOMAal sososssnemsneneeesennnsssnssse 
50 A compter du ler juin 1940, 


Pans les terriloires relevant du département 
des culonies. 


l'ar jour 
francs 
adiudant CHE sesessensenenesnoussse 11 #0 
Aenmia Os nmnmnmnnnn se LU Lo 
Sergent-chef, maréchal des logis 
CHET ocossssersse nn nnnnsss ss... 7 72 
Gercent. maréchal des 1G£1S. .......e 6 0 
Capora) ef, brigadier-Chef.ss.oses 4 n 
aporal, brigadier. ..csossssoososssee 1 » 
SUITUL soso ssnesensnssssse U A) 
ls les corps expéditionnaires ou en cas 


licipalion effective à des opérations 


1 Î 1 
l'éer jour. 
france 
Adjudant RE nd htc atir test 12 10 
adjudant ssssssssossesssnsmenesesss 10 15 
Sergentchef, maréchal des logis 
CET sscssorcoossse sos se REF TILELE 8 K5 
Sergent, maréchal des logis... 7 55 
Caporal-chef, brigadier-chef........ 4 35 
Caporal, brigadier... ...s.sss.s000 0 1 7 
DORE sv siéreisitidess ss... 12% 
Art, », — Les dispositions des articles 19 


à 4 ue sont pas applicables aux mililuires 
qui bénéficient d'une solide mensueñe ou 
d'une haute pare d'ancienneté en vertu des 
dispositions du décret du 29 décembre 1907 
et des textes subséquents. 

art, 6, — En ancun cas, Ja haute paye di 
cuerre ne peut f@re l'objet d'une délfgation 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, le nunistre secrétaire d'Etat aux final 
ves €t de secrétaire d'Etat aux colonies sont 

à en ce qui le concerne, de 


targés, Chacur 
qui sera publié 


l'exécution du présent décret, 
un Journal officiel. 


Fait À Vichy, le 7 février 1941 


PH, PETAIX, 


de chef de T'Eiat 


Par le Maréchal 


francais : 


Fran €, 


r 
Le secrétaire 


colonies 


d'Etat 
A! FLATON, 


our , 


Le 1ninistre secrétaire d tin! 
aur faces, 


1VES BOUTIMILIEN. 








Le hnistre Secrétaire d'Etat à le QUuerrr, 
Gt NUNTYIGEN. 
——__—__———‘h © © 
&- 

Militaires indigènes. 
à 14 M 1 ] - ] H it IC i 
‘e 
sur le rapport du nini<tre £f Î 


d'Etat aux finances €t du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du ?S juillet 1921 sur Ja sold 
et les indemnités attribuées aux muliläires 1i- 
digènes des troupes coloniales ; 

Vu la loi du 22 mars 1940, portant ouver- 
ture de crédits pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1940; 

Vu l'article 53 de la loi de finanres dn 2% fi 
vrier 19014, 


Décretons : 


Art, 17, L'article 6 du décret du 2% juillet 
ju21, sur la solde et les indemmités attribué: 
aux troupe olo- 


niales, est conplite lit 


ù ,e 1 
inILenes rs 


Come 


nitttaires 


ajouter un yuragrephe VI ainsi conçu: 
a LÉ — 


ofticie et hormmne 


donctions. La. 
upe de Ja 

titulaires <oi 
étémen- 


Indemnité dx Es 
sous d: {1 


lion des infirmiers coloniaux, 


cu brevet supérieur, soit du brevet 

taire de capacité d'infirmier, perçoivent une 
indemnité de fonction cgale à la moitié de 
celle prévue par le décret du 29 décemim 
1906, au tarif n° 49 bis, pour lez sous-offirier 
et homines de troupe européens de la section 
inixte des inflrmiers coloniaux, tilulaires di 
brevet ipericur on élémentaires d'infit 
Jniers. 

« Elle ect payable dans les mêmt o7 
Un 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat à Ja 
snerre, le ministre secrétaire d'Etat aux 


finances et le secrélaire d'Etat aux colonies 


sont chargés, chacun en ce qmi le concerne 


de l'exécution du présent décret, qui sera j'u- 
bhtié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 7 fév juif 
ru ''ETAI 
Par le Marechal de France, ef de l'Etu 
francais : 
Le minustre secretaire d'Etat à la querre, 
G! HUNTZIGEN, 
Le its ré cerélair ktet 


BOUTIN TIR 


Le d'Ftat qut colo) 15, 


secrédourt 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Administration centrale. 





Por décret en date du 9 février 1944, 
M. Mulatre r, recteur de l4 xploit ithoux le 
légraphique, à élé mis en service détache 

— 0 &—— 
Par décrets on date du 9 février 191 


ont cle nomies: 


r de Lbutiments 


Di: re te Pl 
M. 


la po {« et des 


l'ignochet, directeu: du sonne], 


pet 


Durceleur des télé ntaumicalions 
M. Lange, directeur de l'« pl tation Île 


] ustu le, 


Dire Cie 


. Brio 


Directeu) 


. 
te 


ON Connu 


‘ur 


M. liuaui 
Lruti Hi ot) 
M. Joulv 
“ii! [Tire 

LERLE LUE 
LA 


nistiethon « 


Services € 











le pheniqu 


M Fous 


de 





Directeur du personnel, 


l'explonig 40 


‘ b 


s ol rt it'l tit 


tele pho que. 


la caisse nalurnale d'u paiq li 


des ha t wostaugz ve! de aitacles d'are 
‘7! f. 
M. Sein nr ‘ J= 
nale d'épargin 
— 0 —— 
l' tit jal ccrotair | FA Î i Ille 
umcalions cn date du 9 fexrier 1941, wi 


Lothlhes 


1 ‘ t ad 1 de la 1" PL 
ct de baliments, 
M. Grau) ‘us-dire exp on 
post le 
D {« ut til cadlid P 
AI. La1Tax OUS-GireCt0 I { exp Î n 
{: cg pl ii 
1 i au! 4 { 1 pt ‘ rl, 
\! Pou ti »ih dirt { {1 du } I nels 
St (4 0 a Lo | poste 
‘! 11 batir it / 
M. Cha sean, chef de burt 1 au audlhiiliiSe 


iratio® centrale. 
M. Marini, 
’ 


chef de bureau à l'adiministras 
le. 


M. Vatiawa, ingénicææ &n chef la directs 
Lez, du service technique de la région d@ 
Pa: e1lra muros 

4 directeurs à la direclion 


$s Lelécommuncalions, 


t, chef dé bureun à 1'adtitusge 
trale, 

ingénieur en chef à La diechon 
d'etudes et de recherches techis 
2! 2er x budyet 

t de fn comiglalbulite, 

Ü he le bureau [ile 
centrale. 


TS 


xtérieurs des postes, telegraphes 
et tecléphones. 





Par t © late J ni ! nt 
y" teur ur. 
My Die ‘ 
2 ss! [ , h ED 
otoints 
M. Pis tj L ; " 








— 
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du présent paragraphe, des réductior | 
20 Inspecteur général chargé de la direction S L CO MUN C 0 S vantes : 
ejporcer ge ee ln | AVIS & COMMUNICATIONS |: | | 
; - L « 90 p. 100 jusqu'à 1.000 tonnes; 
ss et « Jo p. 100 pour la fraction de t ve 


M [h tit 1115 [ 1! al } f LI L « ] 
d: d téjcpl de la 
——<+<0— — 
Pa i ‘ date du 29 j ivic 1011 
M. eur néral, à él lrni 


\CuUr 


principal à Saint-Lô. 


—e0+- — 


Per arrété en date du 15 février 1941, ont 
été placés dans Ja position prévue par Farti 
cle fer de Ja loi du 17 juillet 14950, modifiée 
par la loi du 2% octobre 190, les agents Gont 


les noms: suivent 


Ev1 ir, niilri l' 1} 
Vient 
Bouvier isent d lignes à D Ba 
Aljn 
Crouzetl, fa r à Sérifontair Oise), 
Jo manutentionnaire à Orange (Vaucluse 
Marque sent des lignes à Nimes (Gard). 


Miralles, auxiliaire distributeur à Codognan 


— +6 - - 


1911, ont 
par l'ar- 
modifiée 


date du 15 f vrier 
pre 1e 
190 


Par arrètés 
dans Ja position 
ticle Aer de la loi du 17 juillet 


par la loi du 23 octobre 1910, Les agents dont 
les nom uvent 
Mini 
Sapin, aide à Arcissur-Aule (Aube 
Iugov, aide à Carcassonne (Aude). 
Morel, aid tagiaire à Mirarna Bouches-du- 


Villembland 


riaire à 


häleau Lavallière Indre ce! 
anide-stas Fournels (Lozère). 
aide-atagiaire à Lille (Nord). 

igiaire à Lille (Nord). 


iaire à 


Messi ide-stagiaire à l'Islo-sur-Sorgue (Vau- 
cli 

Yhilippe, aide-stagiaire à Parmain (Sein cl 
{! 
Les agents intéressés ont élé reclassés dans 


l'emploi d'ouvrière aux travanx manuels. HS 
bénéficieront, en conséquence, des disposl 
tions de l'article 2 de l'arrêté du 9 Janv iel 


aol. 


r 4911, ont 
sit'ons de l'arrêté du 


‘srant dans le cadre 


25 septembre 1910, réinle 

metro] Ilan, } pecUvemeTz * brive-Ja-Gail 
larde et à Nancy-Chèques, MM. Maure, re 
veur de {re classe, et Biau, chef de bureau 
ecntral de chèques postaux de 2 classe, pri 
céderment à Ja disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour le serie Zu Maroc. 











Secrétariat d'Etat aux communications. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GÉNÉRAL 





…. 


Propositions ae tarifs préseniées 
à i'homoiogation ministérielle. 


—_— 


[A n * 1 , 2 LA 
La $S ’ nationa de cheri! di fer 
français à soumis à l'homologation pmintsté- 


rielle Ja proposition de modifier comme ci- 
article 18 du tarif spécial P. V. 29, 
Chapilri 1: 

« Art. 18. — Rederance, — I est alloué, 
en dédu: prix de transport établi 
comme ci-dessus, une redevance, par Wagou 


l t 


Uon «u 


chargé et par kilsmètlre, fixée comme suit: 
celle-ci n'est toutefois pas applicable aux 
transports cflectu dans des Wagoi] itnini- 
triculés par des chemins de fer ne parti 
pant pas au présent chapitre. 

(Le reste sans changement.) 


Paris, le 6 février 1911 


La Société nationale des chemins de fer 
francais a soumis à lhomologation minis- 
‘érielle la proposition d'ajouter la relation 
Paris-Rodez et vice versa au lableau annexé 
au tarif G. V., n° 100. 


(Paris, le G fécrier 1911.) 


La Société nationale des chemins de fer 


francais a soumis à l'homologation minicté- 
riclie Ja proposition d'inscrire Ja relation 
Faris-Troves et vire versa dans le tableau 


des relations inséré à 


ILREA 


l'annexe au tarif s} é- 


» 6 février 191! 


de fer 


JHinhiis- 


La Société nationale des chemins 
francais a soumis à l'homologation 
térielle la proposition d'inscrire les relaliens 
suivantes dans l'annexe au tarif 
V., n° 100 ftableau des relations 
« Paris—Elbeuf, Paris—le Havre, 


Rouen, et inversement, » 


spécial G. 


Paris— 


l'aris, le G fécrier 193! 

La Sociélé nationale des chemins de é&er 
franca a soumis à !l'homolosalion ministé- 
rielle Ja proposilion de remplacer les dispa- 
sitions d'abonnement qui figurent au tan 
| il P, V. 19, chapitres 12 (8 HN) et 52 
& H, B en faveur des chiffons Jestinés 
\ la fabrication du papier, cordages, vieux 
déchets de carton ou de papier, papiers vienx, 


| 
par les d suivantes: 


positions 
î it ; ) Q 
Chapitre 2 ($ I). 


envois reècus 


même desti- 


tonnage des 
\ïe gare par un 

les conditions indiquées ci- 

dessus ra annuellement 200 tonres, 
il sera ac stinataire, par voie 
de détaxe, sur les taxes de transport payées 
l prix du chapitre 1° du 


par applicalion 
| tarif pour les marchandises nca 
{ timbre 


« Lorsque le 
dans une mên 
hälaire dans 
dépasst 


*vordé à ce d 


des 


vportées, à l'exclusion des droits de 
et d'enregistrement, une réduction dont le 
laux Sera égal au taux moy résullant 


lonnagces recus par iedit 


‘“mble des 
transportés 


destinataire et 





comprise entre 1.000 et 3.000 
« 40 p. 100 pour ic 


«le 3.000 tonnes. 


tonne 
t 


lonnage en ex 


Chapitre 52 {$ I, D). 
« Lorsque le tonnage des envois reçus dans 
des<t 


une inéme gare par un méme 
dans les conditions ukxliquées au lire BB ci 
dessus dépassera annuéHerment 200 ! 


il sera accordé à ce destin 
détaxe, sur les laxes di: 
par application des prix du Lu 
présent tarif, à l'exclusion des droits 4 . 
bre et d'enregistremert, une réduction d 

le aux sera égal au laux moyen ré 
jour l'ensembie des lonnages reçus pal 
destinataire et transportés aux condilio 
present titre B des réductions 


100 jusqu'à 1.006 lornes: 


alaire, par 
lransport 


chapilre 1 


suttänite 


« 30 p. 


« où p. 400 pour la fraclion de forage 
comprise entire 1.000 et 3.000 tonnes; 
« 40 p. 1) pour le tonnage en excédent da 


5.000 tonnes, » 


(Paris, Le G février 1 





2° Décisions ministériettes intervenues 
sur les oropositions de tarifs 


—_—_— 


Décision du 2S janvier 1911. — Société natro- 
nale des chemins de fer français. — | 
position tendant à étendre à tou 
animaux ivscrits au paragraphe 11 
chapitre {er du tarif à vilesse uniqu 
le transport des animaux vivants, 
nimum de perception jar wagon el 
kilomètre dont 


pascs de chas E: 


soit 


passibies les 


Décision du 23 janvier 1911. Société natio- 
nale des chemins de fer français, — |; 
position terdant à insérer, 
pitre {er du tarif spécial G. V. 3, des 4 

“voyant, à titre temporaire, 

jusqu'au 31 mars 1941, l'acceplalion ai 
transport en trafic intérieur français des 
harengs frais en vrac, en wagon 
thermes ou réfrigérants (homologué 
décision du 17 janvier 1941). 

La décision susvisée du 17 janvier 191! 

complétée par la réserve ci-après: 


dans !e 


positions pr 


nouvelles insérées 
er du tarif spécial G. V. 5 
Inodifiées comime suit: 

1) A 
riode qui 
le ‘0 avril 
frais et de 


« Les dispositions 
| 
] 


apitre 

titre temporaire et pour u 

prendra fin, sauf prorogalion, 
1951, les envois de ! 
sprats frais peuvert.…. 

Le resle sans changement. 

‘iston du 23 janrier 1911. -- Societé natlio- 
nale des chemins de fer français, — | 

position tendant à modifier Je deux , 
alinéa de l'article 21: Magasinage et 
lionnement des tarifs généraux, par 
sertion d'un renvoi prévoyant la percep- 
tion, à titre provisoire, des droits de 1 
gasinage pour les marchandises et 
cules de toute nature que le chen de 
fer consentirait à conserver dans 

res en allente des wagons né 

pour leur expédition, par applicat 
«dispositions de l’article 4 de l'arrè 

2 novernbre 1910. 

Vichy, — Imprimerie spéciale 


_—_———. 


iels 4 


Le Dire. teur des Journaux offi 
R, Parox-Tance, 





